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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès— Salle d’audience n° 26

Lundi 17 juillet 20177

(L’audience est ouverte en public à 9 h 30)8

Mme L’HUISSIER : [09:30:27] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez sous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-D18-D-0300 (sous serment)13

(Le témoin s’exprimera en swahili)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:30:46] Bonjour à tout le15

monde.16

Madame le greffière d’audience, veuillez citer la faire.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:31:10] Merci, Monsieur le Président.18

La situation en République démocratique du Congo, dans l’affaire Le Procureur19

c. Bosco Ntaganda. Référence de l’affaire : ICC-01/04-02/06. Et nous sommes en20

audience publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:24] Je vous remercie,22

Madame la greffière d’audience.23

Et je souhaiterais que les parties se présentent.24

Mme SAMSON (interprétation) : [09:31:31] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour,25

Madame, Monsieur les juges.26

Nous avons dans l’équipe de l’Accusation M. van der Werf, Mme Dianne Luping,27

Mme Selam Yirgou, Mme Marie-Claudine Umurungi, Mme Marion Rabanit et28
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moi-même, Nicole Samson.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:46] Je vous remercie,2

Madame Samson.3

Qu’en est-il de la Défense ?4

Me BOURGON : [09:31:51] Bonjour, Monsieur le Président.5

Représentant Bosco Ntaganda qui est présent dans la salle d’audience ce matin,6

Mlle Salomé Biet, Mlle Victoria Cichalewska, M. Justin Kabeka, M. David Wagen-7

Magnon, Me Isabelle Martineau et moi-même, Stéphane Bourgon.8

Merci, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:14] Merci, Maître Bourgon.10

Maintenant, qu’en est-il de la représentation légale des victimes ?11

Mme RAMBOLAMANANA (interprétation) : [09:32:21] Merci, Monsieur le Président.12

Nous avons pour les anciens enfants soldats moi-même, Vony Rambolamanana,13

conseil associé pour le Conseil public de la Défense.14

M. SUPRUN : [09:32:38] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Madame,15

Monsieur les juges.16

Pour les victimes des attaques, moi-même, Dmytro Suprun, conseil au Bureau du17

conseil public pour les victimes.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:45] Je vous remercie,19

Madame Rambolamanana, et merci, Maître Suprun.20

Aujourd’hui nous allons donc poursuivre le contre-interrogatoire de notre21

témoin D-0300 qui est M. Ntaganda. C’est l’Accusation qui mène ce22

contre-interrogatoire.23

Madame Samson, vous avez la parole.24

Mme SAMSON (interprétation) : [09:33:11] Merci, Monsieur le Président.25

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)26

Mme SAMSON (interprétation) : [09:33:19]27

Q. [09:33:19] Et bonjour à vous, Monsieur Ntaganda.28
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R. [09:33:22] Bonjour.1

Q. [09:33:23] La semaine dernière, vendredi, nous… nous avons parlé de votre rôle2

au sein de l’UPC/FPLC et nous allons poursuivre l’examen de ce thème ce matin. Et3

j’aimerais vous poser ma première question.4

Les personnes qui pouvaient donner des ordres au commandant étaient notamment5

vous-même, M. Kisembo et M. Lubanga : est-ce que cela est exact ?6

R. [09:33:54] Oui, chacun avait son niveau de responsabilité. Et tout le monde7

donnait des ordres conformément à son niveau.8

Q. [09:34:09] Je souhaiterais vous montrez un message qui se trouve dans votre9

registre10

Mme SAMSON (interprétation) : [09:34:12] Le logbook est DRC-OTP-0017-0033. Et je11

pense qu’il existe un classeur pour le témoin. La traduction se trouve au document12

DRC-OTP-2102-3885.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:42] Madame l’huissière,14

pouvez-vous remettre le classeur en donnant la possibilité, dans un premier temps, à15

Mme Samson de vérifier ledit classeur ?16

(L’huissier d’audience s’exécute)17

Mme SAMSON (interprétation) : [09:35:16]18

Q. [09:35:16] Lorsque vous pourriez ouvrir le registre à la page 0157, la page de la19

traduction est la page 3977.20

(Le témoin s’exécute)21

Est-ce que vous l’avez trouvée ? Est-ce que vous avez trouvé la page 0157 ?22

R. [09:35:56] Donnez-moi les trois derniers numéros, ça va m’aider à me retrouver23

facilement.24

Q. [09:36:02] Oui, tout à fait. Alors, les derniers chiffres sont 157 — 0157.25

R. [09:36:21] Oui, j’y suis.26

Q. [09:36:31] Alors, j’aimerais vous demander de vous concentrer sur le dernier27

message de la page qui porte… il s’agit d’un message qui a été envoyé à 11 h 07,28
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le 13 février 2003, du commandant… du commandant du secteur Jérôme Kakwavu,1

à… alors, Jérôme Kakwavu envoie cela au ministre de la Défense, et afin… aux fins2

d’informations, vous… il y a une copie qui vous est envoyée, donc qui est envoyée3

au chef de l’état-major, Kisembo, vous-même, le chef adjoint des opérations de4

l’état-major de l’organisation, Tiger One, et G2.5

Et voilà, je vais vous donner lecture du passage et j’aurai une question à vous poser.6

Je vais donner lecture en français. (Intervention en français) « Dans l’UPC, celui qui7

peut me donner un ordre, c’est le président. Stop. Le chef d’état-major général. Stop.8

Le chef d’état-major adjoint opération et organisation. Stop. Seulement. Stop. »9

(Interprétation) Et voilà quelle est ma question, Monsieur : ce message confirme que10

M. Kakwavu, le commandant du secteur, déclare qu’il suivra seulement les ordres11

qu’il reçoit du président, M. Kisembo, et de vous-même, n’est-ce pas ?12

R. [09:38:16] Oui, c’était cela, dans l’armée. C’est nous qui étions ses supérieurs13

hiérarchiques. Le commandant de brigade ne pouvait pas lui donner un ordre, ou14

même un commandant de bataillon.15

Q. [09:38:35] Pour ce qui est de votre rôle au sein de l’UPC/FPLC, il est exact, n’est-ce16

pas, qu’à l’époque M. Lubanga faisait référence à vous comme étant le chef17

d’état-major de l’armée ?18

R. [09:38:56] Il a signé le décret me nommant. C’était très clair, j’étais le chef19

d’état-major adjoint. J’étais l’adjoint de… du chef d’état-major qui était Kisembo. Le20

décret qui… le décret qui m’a nommé l’a spécifié très clairement.21

Q. [09:39:35] Oui, mais en 2002, et avant la fin de l’année 2003, Thomas Lubanga22

faisait référence à vous-même en tant que chef d’état-major et en tant que chef de23

l’armée, n’est-ce pas ?24

R. [09:39:54] Non. Non. Chaque fois, quand je l’ai rencontré, il m’appelait25

commandant, commandant Bosco ou commandant Ntaganda. Voilà.26

Q. [09:40:16] Je souhaiterais vous montrer un document. En fait, il s’agit d’une vidéo.27

Mme SAMSON (interprétation) : [09:40:24] DRC-OTP-0120-0293, document 862 ou28
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numéro 862. La traduction est le document DRC-OTP 2101-2810, n° 865.1

Alors, ce que je… le… j’aimerais montrer à partir de la minute 09:45 jusqu’à2

11 mn 39 s.3

Et pour la traduction, page 2818, ligne 158, jusqu’à la page 2819, ligne 195.4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:41:29] Avant que nous ne diffusions la5

vidéo, pourriez-vous confirmer qu’il s’agit d’un document public ?6

Mme SAMSON (interprétation) : [09:41:36] Oui, oui, tout à fait. Il s’agit d’un7

document public.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:41:40] Je m’adresse à la9

Défense. Avez-vous des objections ?10

Me BOURGON (interprétation) : [09:41:48] Est-ce que vous pourriez nous rappeler11

les minutes en question ?12

Mme SAMSON (interprétation) : [09:41:57] Oui, oui, tout à fait. 09:45 jusqu’à 11:39.13

Me BOURGON (interprétation) : [09:42:08] Pas d’objection, Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:42:10] Très bien. Donc, nous15

pouvons aller de l’avant.16

Mme SAMSON (interprétation) : [09:42:14]17

Q. [09:42:14] Et pour situer le contexte de cette vidéo : c’est quelque chose que vous18

avez déjà regardé lors de votre interrogatoire principal. Il s’agit d’une visite au19

centre de formation de Rwanpara, le 12 février 2003. Et nous allons diffuser la vidéo20

avec l’audio.21

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:42:45] La vidéo sera montrée sur le pavé22

n° 2.23

Mme SAMSON (interprétation) : [09:42:50] Et pour que tout soit bien clair pour les24

interprètes, j’aimerais que les interprètes puissent interpréter. Nous leur avons25

fourni les documents. Donc, est-ce qu’ils pourraient interpréter cela au moment où26

nous diffusons la vidéo ?27

(Diffusion d’une vidéo)28
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« — C’est moi le président de notre parti UPC. Je pense que c’est la toute première1

fois que vous me voyez, la première fois que bon nombre d’entre vous me voient,2

n’est-ce pas ?3

— Oui.4

— Ah oui. Vous m’avez déjà vu avant ? Vous êtes habitués à vous entretenir avec5

nos commandants qui nous aident dans ce travail de formation et qui construisent6

l’armée, chaque jour. Moi, je suis avec eux tous… tous les moments, mais il y a7

beaucoup de travail. Et, parmi mes occupations, il m’est parfois demandé de me8

rendre à l’étranger, ou alors, je dois sans cesse prendre part à des meetings, à des9

rencontres, à des réunions. C’est pourquoi il m’est difficile de vous rencontrer10

régulièrement. Le chef d’état-major, le commandant Bosco, vient vous voir. Est-ce11

qu’il vient ici ?12

— Oui.13

— Il vient ?14

— Oui.15

— S’il ne vient pas ici, dites-le-moi. Vient-il souvent ?16

— Oui.17

— Je le considérerais comme un ennemi, mais je pense qu’il ne l’est pas. Faire cela, il18

a besoin de l’armée, c’est lui qui est le dirigeant de l’armée. Ainsi, nous sommes19

venus vous voir pour vous donner du courage. Pourquoi vous donner du courage ?20

Parce que ce travail que nous sommes en train de faire avec vous, ce travail que vous21

connaissez de s’enrôler dans l’armée, de suivre une formation, de prendre les armes,22

c’est un travail qui comporte beaucoup de bénédictions. Nous venons de chanter23

ici. »24

Mme SAMSON (interprétation) : [09:46:00] Je vous ai déjà indiqué que nous avons25

arrêté la vidéo à 11 mn 39 s.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:46:14] Excusez-moi, Madame27

Samson. Avant que vous ne poursuiviez, je souhaiterais m’enquérir au sujet de la28
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traduction anglaise. Page 7 ligne 10, il est indiqué : « Je suis le chef de l’état-major1

général ». Est-ce qu’il s’agit bien de la traduction exacte ?2

Mme SAMSON (interprétation) : [09:46:35] Non.3

La traduction indique... c’est M. Lubanga qui s’exprime et voici ce qu’il dit « le chef4

d’état-major, le commandant Bosco vient vous voir. »5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:46:46] Bien.6

Mme SAMSON (interprétation) : [09:46:49] Monsieur le Président souhaiteriez-vous7

que l’interprète confirme cela ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:46:54] Oui, je souhaiterais que9

la cabine anglaise confirme que la correction apportée par Mme Samson est juste.10

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:47:11] L’interprète de la cabine anglaise11

demande la ligne précise.12

Mme SAMSON (interprétation) : [09:47:15] Oui, oui, tout à fait. Il s’agit de la ligne 180.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:47:37] Bien.14

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:47:48] L’interprète de la cabine anglaise15

a confirmé qu’il s’agit bien du chef de l’état-major.16

Mme SAMSON (interprétation) : [09:47:54]17

Q. [09:47:55] Monsieur, vous avez entendu cette vidéo dans laquelle Thomas18

Lubanga s’exprime et parle aux recrues ainsi qu’aux instructeurs et à d’autres19

personnes ayant un haut rang au sein de l’UPC/FPLC. Ils sont présents et il déclare20

que vous êtes le chef d’état-major et que c’est vous qui dirigez l’armée.21

R. [09:48:16] Honorables Juges, c’est... il était en train de me présenter aux troupes,22

aux recrues. Mais avant, vous m’avez posé la question lorsqu’il m’appelle... si je suis23

devant lui comment il m’appelait, j’ai dit qu’il m’appelait « commandant Bosco » ou24

« commandant Ntaganda ». « Commandant Ntaganda, venez ici », « commandant25

Bosco, venez ici. » C’est deux choses différentes. Ici, il est en train de me présenter26

aux recrues.27

Deuxièmement, il n’y a pas deux commandants qui portent la même fonction dans28
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l’armée. Lorsqu’il a dit que « celui-ci, c’est le chef d’état-major », il ne voulait pas1

dire qu’il n’y avait pas de chef d’état-major général ; il n’a pas fini sa phrase pour2

dire que... pour désigner toute ma fonction. Il l’a dit en bref. Je ne vois « pas »3

aucune difficulté là-dessus.4

C’est comme, par exemple... si, par exemple, on dit « ce sont là mes avocats,5

Me Bourgon et Me Gosnell », mais parmi eux, il y a le conseil principal et il y a son6

adjoint. Voilà, c’est une façon de me présenter. C’était juste une façon de me7

présenter devant les troupes, Madame le Procureur.8

Q. [09:49:45] Oui, merci.9

Mais quoi qu’il en soit, vous convenez que les mots qu’il utilise pour vous décrire et10

pour vous présenter sont que vous êtes le chef d’état-major général et que vous êtes11

la personne qui dirige l’armée. C’est bien ce qu’il dit, n’est-ce pas ?12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:50:05] Vous avez déjà posé la13

question, vous avez obtenu une réponse. Poursuivez, Madame Samson.14

Mme SAMSON (interprétation) : [09:50:12] Tout à fait. D’accord.15

Q. [09:50:13] Donc, Monsieur, en fait, vous... vous, vous faites référence à vous-même16

comme étant le chef d’état-major, de temps à autre. C’est ce que vous indiquez avant17

votre nomination officielle en tant que chef d’état-major, n’est-ce pas ?18

R. [09:50:32] En quel moment j’ai été choisi comme chef... chef d’état-major ? C’était19

au mois de septembre 2002… au mois d’octobre ; et au mois de juillet, je n’ai jamais20

dit que j’étais le chef d’état-major.21

Q. [09:51:02] Je fais référence à la période après le mois de septembre 2002 et avant le22

mois de décembre 2003. Est-ce que vous vous souvenez que vous avez fait référence23

à vous-même en... comme étant le chef d’état-major ?24

R. [09:51:20] Je me souviens, à un moment donné, vous savez, comme je ne parlais25

pas bien anglais, j’étais à l’aéroport, un journaliste, Mike Arereng, m’a posé la26

question « qui êtes-vous ? », j’ai dit que « chief of staff ». Je voulais dire chef27

d’état-major adjoint, mais je n’ai pas pu le dire en anglais. Et puis, j’ai changé, j’ai dit28
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« je suis le chef des opérations. » C’est une erreur que j’ai commise à l’aéroport,1

lorsque je suis allé accueillir mon chef Kisembo.2

Je me suis trompé dans la façon de parler et puis je me suis corrigé. Je voulais parler3

de chef d’état-major général adjoint, mais j’ai hésité un tout petit peu, et puis j’ai4

changé, j’ai dit que « je suis le chef des opérations, ici, à Mongbwalu. » C’est une5

erreur que j’ai commise et puis j’ai corrigé directement.6

Q. [09:52:26] Alors voyons un peu cette vidéo, justement.7

Mme SAMSON (interprétation) : [09:52:31] Monsieur le Président, je souhaiterais8

montrer une vidéo DRC-OTP-2058-0251, numéro 282, il s’agit d’une vidéo publique9

et j’aimerais montrer de la minute 05:36 à la minute 06:59.10

DRC-OTP-2062-2023 pour la transcription à la page 207 (phon.), lignes 22 (phon.) à11

109. Donc, page 2027, ligne 82 à 109.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:53:18] La Défense, vous avez13

des objections ?14

Me BOURGON (interprétation) : [09:53:20] Accordez-moi juste une petite minute15

pour trouver ledit document.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:53:29] Oui, prenez votre17

temps.18

Me BOURGON (interprétation) : [09:53:34] Est-ce que... Et le numéro sur la liste de19

l’Accusation ? Je sais que vous l’avez dit, mais...20

Mme SAMSON (interprétation) : [09:53:40] Oui, oui, tout à fait. 282 pour la vidéo et la21

transcription 283.22

Me BOURGON (interprétation) : [09:53:49] Non, je ne veux pas perdre de temps,23

nous pouvons poursuivre.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:53:53] Merci, Maître Bourgon.25

Donc, je vous en prie, Madame Samson.26

Mme SAMSON (interprétation) : [09:53:57] Merci.27

Donc, nous allons vous diffuser, donc, une minute, et ensuite, j’aurai quelques28
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questions à vous poser après cela.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:54:13] Donc, accordons un2

peu de temps aux interprètes et indiquez-nous lorsque vous êtes prêts — je3

m’adresse aux interprètes.4

Madame Samson.5

Mme SAMSON (interprétation) : [09:54:59] Oui, je pense que nous avons fourni la6

transcription parce que la question... Enfin, ce... ce paragraphe est en anglais. Alors,7

cela se trouve à DRC-OTP-2062-2023, page 2027, lignes 82 à 109.8

On me dit qu’il y a peut-être une version révisée.9

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:56:00] Les interprètes indiquent que le10

document et maintenant affiché à l’écran.11

Mme SAMSON (interprétation) : [09:56:04] Est-ce qu’il y a un problème ?12

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:56:06] Les interprètes de la cabine13

française ont le document affiché à l’écran.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:56:10] Très bien.15

Donc, toutes les cabines sont prêtes.16

Mme SAMSON (interprétation) : [09:56:33] Donc, nous allons maintenant montrer la17

vidéo.18

(Diffusion d’une vidéo)19

« Il s’agit de la ville... La ville de Mongbwalu a été capturée par les rebelles de l’UPC20

— l’UPC qui signifie l’Union patriotique du Congo — et je parle maintenant au21

commandant, au commandant de secteur Bosco.22

Bosco, quelle est la situation qui prévaut ici, après la capture de la ville ? Est-ce que23

tout se passe bien ?24

Oui, oui, cela va bien, mais je ne suis pas un commandant de secteur, je suis le chef25

d’état-major de l’UPC, commandant des opérations.26

Voilà la piste d’atterrissage de Mongbwalu ; la ville de Mongbwalu a été capturée il27

y a quelques jours par l’Union patriotique des rebelles du Congo. Cette ville a été28
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contrôlée... était contrôlée par les rebelles de... du RCD/ML, qui est dirigé par Mbusa1

Nyamwisi. Je viens de rencontrer le chef d’état-major des forces rebelles de l’UPC, le2

commandant Bosco.3

Commandant Bosco, quelle est la situation, ici, après la capture de la ville de4

Mongbwalu ?5

La situation, eh bien, est...6

Tout va bien ?7

Tout va bien.8

Il n’y a pas de problème ?9

Il n’y a pas de problème.10

Tout va bien ?11

Tout va bien. Les gens vaquent à leurs occupations en toute paix ?12

Il n’y a pas de problème, il n’y a pas de problème.13

Merci beaucoup. »14

Mme SAMSON (interprétation) : [09:58:10]15

Q. [09:58:11] Monsieur, vous avez eu la possibilité de regarder cette vidéo. Alors,16

dans cette vidéo, vous corrigez le journaliste qui vous appelle « commandant de17

secteur » et vous déclarez que vous êtes le chef d’état-major ; est-ce bien exact ?18

R. [09:58:32] Non. Oui, c’est ce que j’ai expliqué aux Honorables Juges. Honorables19

Juges, regardez un peu la transcription de ma conversation avec le... ce journaliste.20

Je n’ai pas pu dire chef d’état-major adjoint, mais je n’ai pas pu le dire en anglais.21

Alors, il a dit « bon, on va refaire encore l’interview. »22

Alors, j’ai parlé de chargé des opérations, parce que je n’ai pas pu dire en anglais que23

j’étais le chef d’état-major adjoint. Je connais bien cette vidéo, je lui ai dit que, ici, je24

suis le chargé des opérations, je ne suis pas le chef d’état-major ; j’ai corrigé cette25

assertion.26

Revenons sur la vidéo et suivons toute la vidéo. Vous allez... Vous allez voir. Vous27

allez... vous avez juste montré une partie de cette vidéo ; vous avez arrêté. Mais si28
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vous suivez toute la vidéo, vous allez voir que je me suis corrigé.1

Q. [09:59:39] Alors, la vidéo que j’ai est... correspond à la vidéo que nous avons au2

sujet de cette interview. Et, d’après ce que nous voyons le journaliste fait une erreur3

lorsqu’il parle de votre titre. Vous, vous corrigez ; vous dites « chef d’état-major ». Et4

ensuite, le journaliste reprend l’interview à nouveau en donnant votre titre exact —5

c’est justement ce qu’il fait — et il confirme qu’il rencontre le chef d’état-major des6

forces rebelles de l’UPC, le commandant Bosco. Et là, vous n’essayez pas de corriger7

votre titre entre les deux prises.8

R. [10:00:27] J’ai apporté une correction. À un moment, j’ai dit que j’étais « opération9

de commandant ». Je pense que vous pouvez trouver cela, si je ne me trompe pas.10

Et dans les transcriptions, eh bien, si les interprètes n’ont pas bel et bien expliqué,11

revoyons, « revisionnons » la vidéo. Vous verrez que j’ai changé. Je n’ai pas dit que12

j’étais un adjoint. Je peux dire tout simplement que j’étais chef d’état-major, sans être13

complet, sans être précis, parce que j’étais chef d’état-major général adjoint. Alors, en14

ce moment-là, je n’avais pas fini ma phrase. Je lui ai dit tout simplement que j’étais15

commandant d’opération. Si on peut « revisionner » toute la vidéo, cela pourrait être16

plus clair.17

Q. [10:01:29] Et ce journaliste, il parle swahili ; juste ?18

R. [10:01:36] Il parlait anglais. À un certain moment, il m’a posé des questions et je ne19

connais… maîtrisais pas la langue anglaise. D’ailleurs, je souriais un peu. Et à un20

moment, il a changé de langue pour me poser des questions en swahili.21

Q. [10:02:02] Et il parle le swahili ; juste ? C’est bien quelqu’un qui parle et qui22

comprend la langue swahili ?23

R. [10:02:15] Oui. Il maîtrise le swahili. Il parle l’anglais aussi, mais, moi, je pouvais à24

peine parler anglais. C’est une langue que je ne maîtrisais pas.25

Q. [10:02:40] Et entre deux prises ou au moment où il a arrêté le tournage du début26

pour recommencer l’interview, vous ne lui avez pas donné des informations27

supplémentaires en swahili comme, par exemple : « Je me suis trompé en anglais »,28
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« je ne suis pas forcément le chef d’état-major », « je ne suis que son adjoint » ? Vous1

aviez la possibilité de vous expliquer en swahili, mais vous ne l’avez pas fait.2

R. [10:03:17] Madame, nous avons la vidéo. Regardons-la. Il y a de cela longtemps. Je3

me dis que ce qui a été dit est correct. Pourquoi omettre de « revisionner » cette4

vidéo ?5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:03:37]6

Q. [10:03:37] Monsieur Ntaganda, la question concerne la période de temps entre ces7

deux parties de la vidéo. Mme Samson vous a demandé si vous avez eu un dialogue8

en swahili entre ces deux séquences.9

R. [10:04:05] Honorables Juges, avant de donner interview, j’avais déjà apporté ma10

correction en disant que j’étais commandant d’opération, pour corriger, parce que11

j’avais déjà dit que j’étais chef d’état-major, « chief of staff » — c’est… c’est de12

l’anglais. Et au lieu de mélanger les deux langues, l’anglais et le français, je me suis13

arrêté là et j’ai… j’ai dit que j’étais commandant des opérations. Et c’est après que j’ai14

accordé l’interview.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:04:47] Madame Samson,16

poursuivez.17

Mme SAMSON (interprétation) : [10:04:51] Je vous remercie.18

Q. [10:04:53] On entend une personne qui dit « commandant aux opérations », dans19

la séquence que l’on a vue, mais ça n’est pas vous, n’est-ce pas ?20

R. [10:05:07] C’était moi-même. Personne d’autre n’était commandant des opérations21

sur les lieux. C’était moi-même. On ne posait des questions qu’à moi au cours de22

cette interview.23

Q. [10:05:34] Je crois qu’il y a, peut-être, un petit problème avec la question telle24

qu’elle vous parvient.25

Ma question est la suivante : la personne qui apporte la correction et qui dit26

« commandant des opérations », en vous décrivant, c’est le cadreur ou une personne27

qui est hors champ de la caméra. Mais dans la séquence que l’on a vue, ça n’est pas28

ICC-01/04-02/06-T-226-FRA CT WT 17-07-2017 13/95 AP T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

17/07/2017 Page 14

vous qui apportez la correction en disant que vous êtes le commandant des1

opérations. C’est bien juste, sur base de ce que nous avons vu ?2

R. [10:06:18] La voix que vous avez entendue du commandant des opérations, eh3

bien, c’est bel et bien ma voix. Réécoutez encore une fois. C’était moi-même. Je m’en4

souviens.5

Mme SAMSON (interprétation) : [10:06:38] Monsieur le Président, il vaut, peut-être, la6

peine de repasser cette vidéo pour le témoin et pour la Chambre, avec votre7

autorisation.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:06:46] D’accord. Nous allons9

donc la revoir.10

Mme SAMSON (interprétation) : [10:06:54] Aux fins de la transcription, il s’agit de la11

minute 05:36 jusqu’à 06:59.12

Et on me dit qu’il y a une correction de la transcription que je dois apporter :13

transcription DRC-OTP-2102-3708, lignes 82 à 109, page 3712.14

Nous allons, maintenant, rejouer cette vidéo.15

(Diffusion d’une vidéo)16

« C’est la piste de Mongbwalu. La ville de Mongbwalu a été capturée il y a quelques17

jours par l’Union patriotique du Congo, les rebelles (inaudible). Cette ville était sous18

le contrôle du RCD/M-DL (phon.). Je parle maintenant au commandant, le19

commandant du secteur Bosco. Bosco, quelle est la situation ici, après la capture de20

la ville ? Ça va ?21

« C’est la piste de Mongbwalu. La ville de Mongbwalu a été capturée il y a quelques22

jours par les rebelles de l’Union patriotique du Congo. Cette ville était sous le23

contrôle des rebelles du RCD/ML, à la tête duquel se trouvait Mbusa Nyamwisi. Je24

suis maintenant à côté du chef d’état-major des forces… des rebelles de l’UPC, le25

commandant Bosco :26

— Commandant Bosco, quelle est la situation ici, après la capture de la ville de27

Mongbwalu ?28
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— La situation est bonne.1

— Ça va bien ?2

— Ça va bien.3

— Il n’y a pas de problème ?4

— Il n’y a pas de problème.5

— Tout va bien ?6

— Tout va bien.7

— Les gens fonctionnent comme d’habitude ?8

— Pas de problème.9

— Il n’y a pas de problème ?10

— Mm-hm.11

— Merci, merci beaucoup. »12

Mme SAMSON (interprétation) : [10:09:08]13

Q. [10:09:09] Nous venons de rejouer la vidéo, et il est donc exact que la personne qui14

apporte la correction pour ajouter « commandant des opérations » n’est pas vous,15

mais c’est bien le cadreur ou quelqu’un qui est hors champ. Ça n’est pas la même16

voix que la vôtre ; c’est bien exact ?17

R. [10:09:24] Madame, le journaliste, le caméraman, en quelle qualité il dirait… il18

donnerait des précisions sur mon titre ? Est-ce qu’il le connaissait ? C’est moi-même19

qui ai apporté une correction. J’ai dit que je n’étais pas le chef d’état-major. Je ne20

connais pas l’anglais. J’ai dit que j’étais le commandant des opérations. Je l’ai dit21

moi-même.22

Q. [10:09:58] Très bien. Il me semble que c’est clair, votre position sur le sujet est23

claire.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:10:09] Maître Bourgon.25

Me BOURGON (interprétation) : [10:10:11] Je vous remercie, Monsieur le Président.26

J’ai cru comprendre que la transcription dit ce que dit ma consœur, mais quand on27

écoute la vidéo et on entend le son original, alors c’est une question de savoir « de28
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qui » a prononcé ces paroles. Pour moi, ça n’est pas très pertinent, mais si c’est1

important pour l’Accusation, il faudrait réécouter pour savoir qui a dit cela.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:10:42] Je pense qu’il n’est pas3

nécessaire de… répéter. Il y a le commentaire de M. Ntaganda pour savoir si c’est4

pertinent. Ce qui est pertinent, c’est ce qu’a entendu la Chambre. La Chambre a5

attendu la vidéo deux fois, et du point de vue de la Chambre, les choses sont claires.6

Il n’est donc pas nécessaire de répéter encore.7

Mme SAMSON (interprétation) : [10:11:06]8

Q. [10:11:07] Au 6 décembre 2003, vous étiez devenu chef d’état-major de9

l’UPC/FPLC ; juste ?10

R. [10:11:21] Ici, il y avait un décret… j’avais un… décret officiel en novembre 2002.11

À partir du 4 septembre 2002, j’étais chef d’état-major adjoint chargé des opérations12

et organisation. Là, j’étais déjà chef d’état-major adjoint chargé des opérations. C’est13

à l’époque où Kisembo m’avait envoyé à Mongbwalu pour le libérer après la défaite14

de Salumu, la première défaite de Salumu. Et en ce moment, c’était au moment où15

j’avais déjà libéré Saio. Et le surlendemain, c’est-à-dire le 26, Kisembo est arrivé avec16

une délégation. J’étais déjà chef d’état-major adjoint. Le décret existait déjà. Je n’ai17

jamais été nommé à deux reprises. Je n’ai été nommé qu’en septembre 2002. Et en18

décembre 2003, je suis devenu chef d’état-major général, après la défection de19

Kisembo qui est allé mettre en place son propre parti.20

Q. [10:12:59] Oui, je faisais, en fait, référence, lors de ma question,21

au 6 décembre 2003, date à laquelle vous êtes officiellement devenu le chef22

d’état-major de l’UPC/FPLC — ce que vous venez de confirmer.23

R. [10:13:16] Adjoint ad interim (phon.).24

Me BOURGON (interprétation) : [10:13:23] Le témoin vient de répondre.25

R. [10:13:27] On m’a nommé chef d’état-major intérimaire en décembre 2003.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:13:43] Merci pour cet27

éclaircissement.28
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Madame Samson.1

Mme SAMSON (interprétation) : [10:13:48]2

Q. [10:13:50] Est-ce qu’il y a quelqu’un d’autre qui a déjà été nommé chef3

d’état-major adjoint de l’UPC/FPLC après le 6 décembre 2003 ?4

R. [10:14:09] Oui. On a nommé Linganga chef d’état-major adjoint intérimaire aussi,5

il n’était pas confirmé, parce que la personne qui nous a nommés à ce poste, c’était6

aussi le président de l’UPC, président intérimaire. Et si je ne me trompe, je pense7

qu’il s’agissait de Djokaba.8

Q. [10:14:48] Vous avez dit que vous étiez là par intérim.9

Est-ce qu’il y a quelqu’un d’autre qui occupait ce poste de chef d’état-major, autre10

que vous, après le 6 décembre 2003 ? Je parle de la fonction de chef d’état-major.11

R. [10:15:09] Non.12

J’assurais l’intérim, car Kisembo était parti. À son départ, on m’a nommé comme13

chef intérimaire pour occuper le... le poste que Kisembo avait laissé vacant.14

Q. [10:15:33] Et vous avez repris ses fonctions avec toutes ses responsabilités ; c’est15

bien exact ?16

R. [10:15:44] Oui. De manière intérimaire.17

Q. [10:15:58] Je voudrais vous montrer un document.18

Mme SAMSON (interprétation) : [10:16:02] DRC-OTP-0016-0131, document public —19

c’est l’item 494.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Q. [10:16:57] Est-ce que vous voyez le document clairement, Monsieur ?22

R. [10:17:04] Oui, mais dans de petits caractères. Mais je reconnais le document. Je23

crois que c’est un document que nous avons signé. Oui.24

Q. [10:17:25] Il s’agit d’un document à en-tête FPLC-UPC/RP, avec (citation en25

français) « proposition des affectations ».26

Le premier, c’est le chef d’état-major général, major général Bosco Ntaganda. Au27

centre, c’est signé par vous-même, Monsieur, c’est bien cela, ainsi que par Linganga28
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qui est votre adjoint, le 6 décembre 2003 ; c’est bien exact ?1

R. [10:18:12] Oui, c’est en ce moment que nous avons signé.2

Q. [10:18:22] Si vous regardez au centre de la page, là où on dit « N.B. » au point 1 —3

et je vais lire en français : (intervention en français) « Le chef d’état-major général est4

le patron, après le président Thomas Lubanga, de notre armée FPLC. »5

R. [10:18:50] Oui. On m’a donné ces responsabilités qui étaient attribuées à Kisembo6

avant. Ici, vous lisez « chef d’état-major général AI — c’est-à-dire intérimaire », là où7

j’ai apposé ma signature. Et Jovithe Linganga a également apposé sa signature en8

tant qu’intérimaire.9

Q. [10:19:31] (Interprétation) Vous dites que c’étaient les responsabilités de Kisembo,10

auparavant, et c’était lui le chef après Thomas Lubanga ; c’est bien ça ?11

R. [10:19:59] Kisembo n’était pas chef d’état-major intérimaire, il était plutôt chef12

d’état-major général du FPLC.13

Q. [10:20:11] Oui. C’est peut-être ma question, mais vous avez confirmé que la14

description que nous avons ici des fonctions que vous assumiez, ce sont les fonctions15

que... qu’assurait Kisembo qui était le patron, après Thomas Lubanga. C’est bien cela16

la fonction du chef d’état-major ? C’est une bonne description de la fonction de chef17

d’état-major ?18

R. [10:20:49] C’était une position à titre intérimaire. Et Kisembo était un chef19

d’état-major confirmé. Quant à moi, je n’étais que chef d’état-major intérimaire. Il y a20

une différence. Je n’étais pas encore confirmé chef d’état-major général. J’assurais21

l’intérim en ce moment.22

Q. [10:21:16] Ma question n’est pas sur le fait que vous étiez commandant de plein23

droit ou pas ; il s’agit de la description du chef d’état-major général. Est-ce que la24

description est bonne ? C’est bien le patron après Thomas Lubanga de l’armée,25

UPLC (phon.) ? Est-ce que vous convenez que c’est une bonne description des26

fonctions assumées par Kisembo lorsqu’il les assumait ou vous-même lorsque vous27

les avez assumées, en décembre 2003 ?28
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R. [10:22:00] Oui. À titre intérimaire. C’est correct.1

Q. [10:22:10] Et si vous regardez le point 2, il y a également une description des2

responsabilités de Linganga qui est — et je cite ici en français : « Le chef d’état-major3

adjoint et G3 est chargé de toutes les opérations et organisations, puis armement ».4

(Interprétation) C’est une bonne description des fonctions qu’il allait assumer et des5

fonctions que vous avez assumées auparavant ; c’est bien cela ?6

R. [10:22:57] Non. Je n’occupais pas de poste. Le G3 ne revenait pas à moi.7

Q. [10:23:21] Vous n’êtes, donc, pas d’accord avec la description des responsabilités8

du chef d’état-major adjoint par rapport aux responsabilités que vous aviez, vous ?9

Vous n’êtes pas d’accord ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:23:41] Un instant, Monsieur le11

témoin.12

Maître Bourgon ?13

Me BOURGON (interprétation) : [10:23:46] La question prête à confusion. Cela fait14

référence, ici, à deux postes... deux postes pour la même position.15

Je vous remercie.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:24:00] Madame Samson.17

Mme SAMSON (interprétation) : [10:24:01] Je vais reformuler, au cas où il y aurait un18

problème.19

Q. [10:24:05] Est-ce que vous n’êtes pas d’accord que votre poste... vos... vos20

responsabilités en tant que chef d’état-major adjoint « est » différente de ce qui figure21

ici ?22

R. [10:24:20] Là, je vous comprends bien. Votre question est claire. J’étais chef23

d’état-major adjoint chargé des opérations et organisation seulement. S’agissant de24

Linganga, on a ajouté une autre attribution qui est celle de s’occuper du secteur G3.25

Q. [10:24:49] Alors, quelle partie de la description de ses responsabilités, ce que vous26

voyez ici, qu’est-ce qui est différent de ces responsabilités que vous aviez en compte27

en tant que chef d’état-major adjoint et commandant des opérations ?28
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R. [10:25:11] Cela est bien clair sur le papier. Vous pouvez regarder d’abord là où il y1

a la mention « chef d’état-major adjoint chargé des opérations et organisation », tout2

simplement. Et s’agissant de l’autre individu, on lui a attribué une responsabilité3

supplémentaire.4

Q. [10:25:58] Vous affirmez donc qu’en tant que chef d’état-major adjoint chargé des5

opérations et organisation, vous n’étiez pas chargé de l’armement. C’est bien la6

différence que vous êtes en train de faire ?7

R. [10:26:24] Oui, c’est juste. Je n’étais pas en charge des armements.8

Q. [10:26:39] Après que le G3, John Oyeti (phon.), soit parti en 2002 pour maladie,9

mais n’avait pas été officiellement remplacé, vous avez assumé les responsabilités10

du G3 ; est-ce exact ?11

R. [10:27:12] Non. Dans mon décret qui est tout à fait clair, on ne m’a pas donné cette12

attribution ou une quelconque autre attribution.13

Q. [10:27:43] Nous avons brièvement abordé, la semaine dernière, vos capacités en14

matière de communication. Est-il exact de dire qu’en 2002 et en 2003, vous pouviez15

communiquer avec les commandants de secteur, les commandants de brigade,16

Kisembo, vers Lubanga par différents moyens, par le biais de Motorola, par le biais17

de communication écrite, par Manpack, par messages relayés, Thuraya ; vous18

pouviez communiquer en personne ?19

R. [10:28:25] La façon dont vous le présentez est erronée. Cela dépendait de la20

distance où se trouvait mon intermédiaire.21

Par exemple, lorsque quelqu’un se trouvait à 4 ou 5 kilomètres, je pouvais utiliser22

une Motorola.23

Lorsque le Manpack était fonctionnel, je pouvais utiliser des... envoyer des messages,24

comme vous l’avez vu, lorsqu’il n’y avait pas de difficulté.25

Et s’agissant de Thuraya, lorsque j’avais des unités et que ce Thuraya était chargé, on26

pouvait l’utiliser pour appeler, mais ce n’était pas à chaque moment que vous le27

vouliez. Il y avait des difficultés qui existaient, des difficultés liées à de telles28
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communications.1

Q. [10:29:28] Et cette capacité à communiquer par certains de ces moyens ou tous...2

Je vais recommencer : cette capacité de communiquer par le biais de certains ou de3

tous ces moyens concernait tout le territoire qui était contrôlé par l’UPC/FPLC,4

juste ?5

R. [10:30:14] Cela dépendait du moment. Par exemple, on engageait des contacts,6

mais à certains moments, lorsque vous étiez occupé à d’autres activités, vous ne7

pouviez pas appeler, cela dépendait des circonstances, comme je vous l’ai déjà8

expliqué. Ça dépendait aussi de la disponibilité qui s’offrait. Les communications ne9

se passaient pas à chaque instant.10

Q. [10:30:58] Vous pouviez maintenir une communication en continu avec vos unités11

quel que soit le lieu où elles étaient positionnées en Ituri, n’est-ce pas ? Est-ce que12

ceci est correct, est exact ?13

R. [10:31:25] Non. Ce n’est pas à chaque moment. Il pouvait y avoir des difficultés, il14

pouvait y avoir des problèmes de réseau. Parfois, si je pouvais me trouver en15

mission, et il peut... il pouvait arriver un moment où le Thuraya était déchargé ou il16

pouvait arriver des moments où je n’avais pas des unités. Donc, vous ne pouvez pas17

dire que la communication était possible chaque fois. Nous essayions de former18

notre armée afin d’avoir une capacité pour lutter contre les APC et les combattants19

lendu, et cela s’est fait pendant six mois. On n’avait pas assez de moyens pour le20

faire, mais nous avons essayé de nous... de le faire.21

Q. [10:32:42] Et pour y arriver, vous émettiez des ordres de marche, des ordres qui22

couvraient une... certaine période de temps, n’est-ce pas ?23

R. [10:32:55] Non. Nous n’avons pas atteint cet objectif. C’était notre projet.24

C’est-à-dire avoir une bonne communication fonctionnelle et une armée bien25

organisée, mais nous n’avons pas atteint cet objectif.26

Q. [10:33:30] Je vais répéter ma question, peut-être n’était-elle pas claire.27

Vous pouviez émettre des ordres permanents qui étaient, donc, donnés à vos28
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commandants ; c’est exact ?1

R. [10:33:54] Non, pas des ordres permanents. On n’avait pas la possibilité de…2

d’émettre des ordres permanents. Nous ne sommes pas comme les forces armées3

bien établies. Notre armée était en train de se mettre en place avec peu de moyens,4

avec beaucoup de difficultés en matière de communication, quand bien même notre5

objectif était d’arriver à ce que vous me dites, là. Mais, malheureusement, nous n’y6

sommes pas arrivés.7

Q. [10:34:36] Lors de votre témoignage au principal, vous nous avez dit que vous8

donniez des ordres à vos troupes sur comment ils devaient se comporter. Et puis,9

maintenant, vous nous dites que vous n’aviez pas la possibilité, la capacité, le10

pouvoir de leur donner ces ordres. Est-ce que vous pouvez nous expliquer ?11

R. [10:35:18] Madame, ce que vous voyez dans ce logbook n’est pas suffisant. Ce que12

vous lisez ici n’est pas suffisant. J’ai essayé de le faire, mais je n’y suis pas arrivé. Ce13

n’était pas un ordre permanent. C’était en ma qualité... je l’ai fait en ma qualité, mais14

ce n’est pas pour autant dire que c’étaient des ordres permanents. À certains15

moments, il y avait des difficultés. Lorsque j’ai envoyé ce message, il n’y avait pas de16

difficultés, mais, au moment où il y avait des difficultés, je ne pouvais pas le faire.17

Q. [10:36:22] J’aimerais vous montrer un message dans votre logbook.18

DRC-OTP-0017-0033, à la page 0222 — pardon — (correction de l’interprète) 0212,19

traduction DRC-OTP 2102-3855, à la page 4034.20

Et le message auquel je fais référence date du 24 novembre — 24 novembre 2002.21

C’est le dernier message que nous avons sur cette page. Il a été envoyé à 10 h 10.22

C’est un message que vous avez, et ce, à tous les postes. Tous les postes FPLC. C’est23

exact, n’est-ce pas ?24

R. [10:38:02] Oui, c’est moi qui ai envoyé ce message.25

Q. [10:38: 14] Et on peut y lire, et je le lis en français : (intervention en français) « Vous26

êtes informé que. Stop. Vous devez faire régulièrement des opérations dans vos27

zones. Stop. Pour que l’ennemi ne soit pas près de vous. » (Interprétation)28
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(Intervention non interprétée) Et ça c’est un exemple de message ou d’ordre que vous1

auriez envoyé qui était valable pour une... pour un certain temps. C’est par2

excellence ce que, moi, j’appelle un ordre permanent qui couvre une période de3

temps.4

R. [10:39:00] Non. Ce n’est pas un message permanent. Si vous voyez bien, ce5

message couvre la période de septembre jusqu’au moment où nous avons été6

chassés par les Ougandais. Donc, c’est au cours de cette période que ce message a été7

envoyé. C’était le 24 novembre 2002. Ce n’est pas un ordre permanent.8

Q. [10:39:38] C’est une... C’est un ordre qui couvre une période de temps, un temps9

un peu prolongé. C’était pas permanent, mais ce n’est pas pour une période10

ponctuelle, mais c’est un ordre qui est donné à vos troupes pour que celles-ci mènent11

des opérations régulièrement, pendant un certain temps. Et vous ne l’envoyez12

qu’une seule fois, et ça couvre toute la période à venir, ça continue. Et l’ordre doit13

être suivi pendant cette période de temps qui se poursuit ; c’est exact ?14

R. [10:40:16] À cette période, et cela dépendait de la position de l’ennemi, vous savez15

que l’ennemi pouvait changer de position, et cela vous poussait à changer vos16

tactiques. L’ennemi n’attaque pas toujours de la même façon. L’ennemi ne se déploie17

pas toujours de la même façon. Il change ses tactiques et, vous, vous vous y18

accordez, vous changez vos tactiques selon ce que l’ennemi fait. Vous vous y19

adaptez.20

Q. [10:41:10] Vous avez également ordonné à vos troupes de rester sur un pied21

d’alerte, n’est-ce pas, de temps en temps ?22

R. [10:41:28] Donnez-moi une référence pour que je puisse vous l’expliquer très bien.23

Q. [10:41:45] (Intervention non interprétée)24

R. [10:41:57] Montrez-moi le message. Je ne peux pas vous répondre avant d’avoir lu25

ce message, parce qu’il faut que je sache pourquoi je leur avais demandé de se tenir26

en alerte — pour quelle raison.27

Q. [10:42:22] Outre le... le contexte qui aurait pu justifier que vous l’ayez fait, vous28
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l’avez quand même fait de temps en temps. De temps en temps, vous disiez à vos1

commandants de rester à l’écoute, en alerte et d’attendre des instructions2

supplémentaires, n’est-ce pas ? Ça s’est fait ?3

R. [10:42:49] Je ne communiquais pas avec les forces à tout moment, parce que vous4

pouvez avoir d’autres tâches à accomplir. À un certain moment, on pouvait5

m’envoyer ailleurs. Je pouvais avoir... Je pouvais voyager. Alors, je vous demande6

de me montrer un message y relatif pour que je puisse vous donner des explications.7

Comme je viens de vous le dire, tout cela pouvait dépendre des missions qui8

m’étaient confiées. À un certain moment, on m’a demandé de suivre de près la9

section de Mahagi et de Komanda. Il s’agit du Nord-Est.10

Q. [10:43:51] (Intervention non interprétée)11

R. [10:44:21] Cela peut dépendre de la période à laquelle j’ai écrit ce message. Si12

j’écris un message, je dis à un tel commandant : « Fais ceci. Comporte-toi de cette13

façon, ne fais pas... ne faites pas ceci ou cela. » Donc, cela dépend du message que j’ai14

écrit. Vous avez mes messages ; alors, donnez-moi une référence et puis je vais vous15

donner des explications.16

Q. [10:45:08] Monsieur, je vais passer un message de votre logbook. C’était dans votre17

logbook.18

Mme SAMSON (interprétation) : [10:45:23]19

Q. [10:45:23] À la page 0202, et en traduction, 2102-3855, à la page 4024, un message20

du 24 décembre 2002 que vous avez envoyé à tous les postes. Et vous écrivez — et je21

lis — c’est en français : (intervention en français) « Toutes forces de UPC/FPLC. Il vous22

est demandé d’être en stand-by pendant ces fêtes. Stop. Que chaque commandant23

exécute cela. Stop. Vous serez informé de la suite. Stop. »24

(Interprétation) Donc, vous êtes d’accord, Monsieur, après avoir vu ce message que25

vous aviez la capacité de donner un ordre à tous les postes FPLC pendant la période26

des vacances en décembre 2002 et que tous les commandants ou chaque27

commandant devait exécuter cet ordre et qu’il serait informé d’ordres28
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complémentaires ou supplémentaires, par la suite. C’est exact, n’est-ce pas ?1

R. [10:47:16] Je me souviens très bien de ce message. C’était avant les fêtes de fin2

d’année. Vous savez, à chaque fois qu’il y a les fêtes de fin d’année, il y a beaucoup3

d’incertitudes, donc il faut renforcer la sécurité. Je me souviens que le4

commandant Kisembo m’avait demandé de renforcer la sécurité à l’occasion des5

fêtes de fin d’année, parce que l’ennemi pouvait en profiter pour nous attaquer. C’est6

la raison pour laquelle j’ai écrit ce message, parce que les soldats ne doivent pas fêter7

les fêtes de fin d’année.8

Je me rappelle que le commandant Kisembo nous avait dit qu’il fallait que toutes nos9

forces soient en alerte pour ne pas fêter. Donc, je me souviens que j’ai rédigé ce10

message suite au message qui avait été donné par Kisembo. Ce message a été rédigé11

le 24 décembre à la veille de Noël.12

Q. [10:48:43] Et donc, vous pouvez nous confirmer que vous avez envoyé un13

message instruisant toutes vos troupes de rester en stand-by14

le 24 décembre 2002 jusqu’à ce que des instructions supplémentaires leur15

parviennent, que vous leur enverriez, n’est-ce pas ? Et vous aviez également16

l’autorité de déployer des troupes ? Pouviez-vous le faire ?17

R. [10:49:19] Je pense avoir dit la façon dont j’ai fait le déploiement. C’était lors de18

l’interrogatoire principal. Kisembo connaissait la région. Moi, je suis pas originaire...19

je n’étais pas originaire d’Ituri. Lui qui connaissait la région, il pouvait me dire :20

« Déploie ce commandant à tel endroit parce que je le connais ». Alors, en suivant la21

chaîne de commandement, c’est lui qui me demandait comment faire le22

déploiement. Et il nous donnait le briefing, il disait : « Une fois là-bas, je ne voudrais23

pas qu’il y ait des problèmes au sein de la population. Vous êtes censés protéger la24

population. » Donc, ces ordres, je les relayais et je disais à mes troupes, avant le25

déploiement, comment « ils » devaient se comporter.26

Q. [10:50:27] Pendant votre interrogatoire au principal, vous avez dessiné plusieurs27

cartes qui montraient combien vous connaissiez de manière détaillée des zones28

ICC-01/04-02/06-T-226-FRA CT WT 17-07-2017 25/95 AP T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

17/07/2017 Page 26

différentes de l’Ituri entre Bunia et d’autres villages. Alors, est-il vrai qu’à votre1

connaissance, en tous les cas, l’Ituri était bien développée en 2002 et 2003, n’est-ce2

pas ?3

R. [10:51:09] J’ai l’impression que je n’ai pas bien compris votre question. Je ne dirais4

pas que l’Ituri était bien développée, parce qu’il n’y avait pas de route, il y avait5

beaucoup de problèmes, il y avait la guerre. Il y avait beaucoup de problèmes.6

Lorsque je vous ai montré les régions de l’Ituri sur la carte, c’est parce que je... j’avais7

passé un certain nombre de temps en Ituri. Donc, j’étais familier avec la région, c’est8

la raison pour laquelle je pouvais vous dire « nos troupes ont été déployées à tel9

endroit, à tel autre endroit ». Kisembo pouvait me dire : « Envoie des troupes à10

Kasenyi, envoie des troupes à Nyankunde ou à Fataki », et je m’exécutais parce que11

je... je commençais à bien maîtriser la région petit à petit.12

Q. [10:52:37] Peut-être que j’ai été mal interprétée, mais vous avez quand même13

répondu à une partie de ma question dans la foulée.14

Moi, ce que j’avais émis comme suggestion, c’était que vous, vous aviez une très15

bonne connaissance de la région de l’Ituri où les troupes étaient déployées, où elles16

seraient basées, où les ennemis étaient situés, et cetera. Si cela n’avait pas été le cas,17

vous n’auriez pas pu assumer vos fonctions de chef de l’état-major général-adjoint et18

chef, donc, à la fois des opérations et de l’organisation. C’est exact, n’est-ce pas ?19

R. [10:53:21] Ces différences que vous dites, l’endroit où mon supérieur m’a20

demandé de déployer les troupes, c’est des endroits que je connaissais très bien. S’il21

me dit : « Déploie les forces à tel endroit », je le faisais, parce que je connaissais bien22

cet endroit. Mais là... là où je ne connaissais pas, je ne pouvais pas y déployer les23

forces. Je connaissais ces endroits, parce que c’est des endroits où on a déployé nos24

forces.25

Q. [10:54:14] Pendant votre témoignage au principal, vous nous avez dit que26

« lorsque Kisembo était blessé, il nous a dit de contrôler toute la zone » ; c’est exact ?27

R. [10:54:35] Lorsqu’il a été blessé, on avait des effectifs pas suffisants. On n’avait pas28
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encore contrôlé beaucoup de zones. Et lorsqu’il s’est rétabli, il m’a confié d’autres1

tâches.2

Q. [10:55:09] Je reviens à ma question, au cas où vous ne l’auriez pas bien comprise.3

Pendant votre témoignage au principal, vous nous avez dit que lorsque Kisembo4

était blessé, il vous a dit de contrôler toute la zone ; c’est exact, n’est-ce pas ?5

R. [10:55:43] Madame, je me rappelle le contexte dans lequel j’ai donné mon6

témoignage, mais j’aimerais bien que vous me lisiez cette partie de la transcription.7

Q. [10:55:57] Bien évidemment.8

T-215, page 48, ligne 6 à 11. La question qui vous avait été posée — et je cite :9

« Pendant une réunion avec Kisembo, est-ce qu’il vous a, à un moment donné, donné10

des instructions ? Vous a-t-il dit quelque chose que vous auriez dû savoir soit en11

liaison, soit du fait de l’attaque sur Nyankunde ?12

Réponse : Oui, il avait dit qu’il venait d’être blessé et que je devais être courageux et13

continuer à contrôler toute la zone au moment où lui devrait suivre les soins14

médicaux. » Fin de citation.15

Et ceci, c’était fin septembre 2002. C’est à ce moment-là qu’il a été blessé, n’est-ce16

pas ? C’est exact ? (correction de l’interprète) Début septembre.17

R. [10:57:13] C’était début septembre. Nous ne contrôlions pas une grande zone.18

Nous contrôlions une petite zone. Donc, c’est à ce moment-là qu’il me l’a dit, c’était19

juste après qu’il soit blessé.20

Q. [10:57:40] Ce que je viens de vous citer, c’était une discussion qu’il avait eue avec21

vous juste après avoir été blessé. À ce moment-là, il vous a dit d’être courageux et de22

continuer à contrôler toute la zone, et ce, pendant que lui était soigné. Et c’est ce qu’il23

vous a dit de faire, et c’est ce que vous avez fait, n’est-ce pas ?24

R. [10:58:06] Je ne me souviens pas avoir dit qu’il est allé se faire soigner. Il a reçu les25

soins chez lui. Moi, je n’ai pas dit qu’il est allé quelque part pour se faire soigner. Il26

était là.27

Q. [10:58:32] Ma… Ma question n’est pas sur le lieu où il a été soigné, mais, plutôt, le28
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contenu de votre témoignage au principal que je vous ai lu, à savoir, d’après ce que1

vous avez dit, et vous aviez dit : « Kisembo m’a dit d’être courageux et de continuer2

à contrôler toute la zone pendant que lui se faisait soigner. » Et c’est ce que vous3

avez fait, n’est-ce pas ?4

R. [10:59:01] Oui. Nous nous sommes déployés sur une petite zone lorsqu’il a été5

blessé. À ce moment-là, nous n’avions pas encore de Manpack, nous n’avions pas de6

téléphone. Donc, j’ai essayé de suivre la situation de près, malgré les difficultés que7

nous traversions et avec le peu de moyens.8

Q. [10:59:44] Et à l’époque, à ce moment-là, vous avez organisé le bataillon de... du9

commandant Bugasaki à Mandro et puis alors, par la suite, vous l’avez déployé à10

Simbilyabo ?11

R. [11:00:14] Oui, il m’a confié Bugasaki, je ne connaissais pas ce dernier. Il m’a12

demandé de mettre en place un bataillon pour lui, et je l’ai fait, et je l’ai déployé à13

Simbilyabo. C’est vrai.14

Q. [11:00:35] Et alors, vous avez rendu une visite aux troupes qui étaient à Ndromo15

et vous leur avez dit de rester sur place en attendant d’autres instructions, n’est-ce16

pas ? C’est exact ?17

R. [11:00:59] Oui. Lorsque Kisembo a été blessé, ceux qui s’étaient repliés à partir de18

Nyankunde sont venus se réorganiser à camp Ndromo.19

Mme SAMSON (interprétation) : [11:01:32] Je vois que le moment est venu,20

Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:01:35] Vous avez raison,22

Madame Samson.23

Maître Bourgon ?24

Me BOURGON (interprétation) : [11:01:39] Monsieur le Président, non, non, il y avait25

un mot qui ne figurait pas au compte rendu d’audience, mais, maintenant, il y est.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:01:51] Bien.27

Donc, nous allons faire notre pause comme d’habitude, pause d’une demi-heure, et28
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nous nous retrouverons à 11 h 30.1

Mme L’HUISSIER : [11:01:59] Veuillez vous lever.2

(L’audience est suspendue à 11 h 01)3

(L’audience est reprise en public à 11 h 30)4

M. L’HUISSIER : [11:30:48] Veuillez vous lever.5

Veuillez vous asseoir.6

(Le témoin est présent dans le prétoire)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:30:50] Deuxième volet8

d’audience pour la journée, et nous allons, donc, poursuivre le contre-interrogatoire9

de M. Ntaganda effectué par Mme Samson, conseil principal de l’Accusation.10

Madame Samson, vous avez la parole.11

Mme SAMSON (interprétation) : [11:31:06] Merci, Monsieur le Président.12

Q. [11:31:10] Nous étions en train de parler de certains déploiements dont vous avez13

donné l’ordre avant la pause ; nous en avons parlé. Je vais poursuivre en vous14

posant des questions au sujet d’un déploiement que vous avez effectué à Mabanga.15

Vous avez déployé Museveni et Roy (phon.) avec deux compagnies à Mabanga, à un16

moment donné, au mois d’août ou au début du mois de septembre 2002 ; est-ce bien17

exact ?18

R. [11:31:40] C’était à la demande du ministre de la Défense, à ce moment-là,19

M. Thomas Lubanga. Je ne connaissais pas Mabanga. C’est lui qui m’a demandé de20

déployer les forces à Mabanga, puisque cette localité avait été attaquée et les21

membres de la population avaient été attaqués. C’est ainsi que M. Thomas Lubanga,22

alors ministre de la Défense, m’a demandé de déployer les troupes à cet endroit. Oui,23

je me le rappelle bien.24

Q. [11:32:22] Et vous avez déployé des forces à Mabanga : deux compagnies ; c’est25

bien cela ?26

R. [11:32:29] Oui, à la demande de Thomas Lubanga, j’ai envoyé deux compagnies27

sous le commandement de commandant Museveni.28
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Q. [11:32:49] Au... Vous aviez témoigné que Thomas Lubanga avait reçu des1

informations de membres de la commission ou de comités de la paix, alors qu’il se2

trouvait à Mandro. Et il s’agissait de problèmes potentiels à Mandro ; est-ce bien3

exact ? Mabanga (se reprend l’interprète), est-ce bien exact ?4

R. [11:33:14] Je ne me rappelle pas. Vous pouvez me lire ce que j’avais déclaré ?5

Q. [11:33:30] Est-ce que vous vous souvenez avoir témoigné que M. Lubanga vous6

avait demandé de déployer des troupes à Mabanga, à la fin du mois d’août 2002,7

lorsque vous vous trouviez avec lui à Mandro, pendant la... la... la prise d’otages ?8

C’est à ce moment-là, en fait, qu’il vous a parlé de Mabanga, pendant... lorsque cette9

situation a eu lieu.10

R. [11:34:15] Je me rappelle qu’il m’avait donné l’ordre de déployer deux11

compagnies à Mabanga.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:34:30] Un moment, un13

moment, Madame Samson.14

Maître Bourgon.15

Me BOURGON (interprétation) : [11:34:31] Monsieur le Président, il y a un problème,16

pour le compte rendu d’audience français, parce qu’il ne fonctionne pas.17

Et je pense qu’il est extrêmement important que nous puissions suivre,18

parallèlement, le compte rendu d’audience en anglais et en français.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:34:40] Madame la greffière20

d’audience ?21

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:34:42] Oui, nous venons de remarquer le22

problème technique, effectivement, et le technicien est sur le point d’arriver.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:34:45] Maître Bourgon, est-ce24

que nous pourrions poursuivre pendant cinq minutes, au moins, parce que la25

situation... Et si, dans cinq minutes, la situation n’a pas évolué, là, nous attendrons26

que le problème soit réglé. Mais, pour le moment, est-ce que nous pouvons27

poursuivre sans le compte rendu d’audience en français ? Si vous insistez, nous28
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interromprons.1

C’est à vous de décider.2

Me BOURGON (interprétation) : [11:35:25] Monsieur le Président, je pense que je3

préfère attendre. Excusez-moi.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:35:30] Non, non, c’est votre5

droit tout à fait légitime.6

Donc, nous allons faire une petite pause.7

Madame la greffière d’audience, vous nous indiquerez quand est-ce que le compte8

rendu d’audience français fonctionnera à nouveau.9

M. L’HUISSIER : [11:35:42] Veuillez vous lever.10

(L’audience est suspendue à 11 h 35)11

(L’audience est reprise en public à 11 h 40)12

M. L’HUISSIER : [11:40:00] Veuillez vous lever.13

Veuillez vous asseoir.14

(Le témoin est présent dans le prétoire)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:40:10] Je crois comprendre16

que le problème du compte rendu d’audience en français a été réglé — cela a été17

réglé rapidement. Et, bon, c’est la dernière fois que nous avons le problème, pour le18

moment, en tout cas, maintenant.19

Donc, Maître Bourgon, plus de problème ?20

Me BOURGON (interprétation) : [11:40:47] C’est exact.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:40:48] Madame Samson, je22

vous en prie.23

Mme SAMSON (interprétation) : [11:40:54]24

Q. [11:40:54] Avant la pause, nous étions en train de parler de votre déploiement de25

Roy et Museveni à Mabanga.26

Alors, vous avez insisté pour dire que vous aviez reçu l’ordre de déploiement de27

deux compagnies de Thomas Lubanga, et ma question est comme suit : comme vous28
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l’avez reconnu, Thomas Lubanga n’avait pas d’expérience militaire. Donc, il est exact1

de dire, n’est-ce pas, que Thomas Lubanga ne pouvait pas vraiment vous dire ou ne2

pouvait pas vous donner d’ordre relatif aux… aux détails du déploiement militaire3

que vous étiez sur le point de lancer, n’est-ce pas ?4

R. [11:41:46] Même s’il avait l’expérience, quels détails il allait me donner ? Il m’avait5

donné l’ordre de déployer les troupes. Je n’ai pas dit au commandant de faire quoi6

que ce soit. Il devrait apprécier lui-même sur place. Je ne connaissais pas Mabanga,7

je ne connaissais pas la situation qui prévalait quand on avait attaqué les membres8

de la population civile. Je ne pouvais pas dire cela au commandant avant qu’il9

n’arrive sur terrain, évaluer la situation et réagir par conséquent. Et le… ce10

commandant avait demandé de l’aide, puisqu’on avait attaqué les membres de la11

population. Il n’y avait pas de comité de paix, à ce moment-là, puisque ces jeunes-là12

étaient à Mandro pour suivre une formation militaire.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:42:38] Madame Samson,14

excusez-moi. Je souhaiterais juste poser une question générale à M. Ntaganda.15

Q. [11:42:48] Monsieur Ntaganda, pourriez-vous nous décrire brièvement quel était16

le rôle, si tant est qu’il ait eu un rôle… le rôle de M. Lubanga en matière de questions17

militaires ? Avec quelle fréquence est-ce qu’il intervenait, si tant est qu’il intervenait18

au sujet des questions militaires ? Donc, vous avez été consulté parfois, ou est-ce19

qu’il se limitait, il se contentait de donner des instructions très, très générales ? Est-ce20

que vous pourriez nous expliquer un peu quel était le rôle de M. Lubanga en matière21

de questions militaires ?22

R. [11:43:32] Monsieur le Président, à ce moment-là, il revenait de Kinshasa. Nous le23

respections. Quand il avait été arrêté, il était ministre de la Défense au sein de l’APC.24

Nous étions des mutins. Il m’avait, à ce moment-là, donné l’ordre de déployer des25

troupes à Mabanga.26

À part cela, il m’a donné… il ne m’a rien dit par rapport à… à l’armée, quoi que ce27

soit. Mais je sais qu’il était plus proche de Kisembo. Et moi, je recevais des ordres de28
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Kisembo. Entre Lubanga et moi, il n’y avait pas… je ne recevais pas des ordres1

directement de lui, à part Mongbwalu, quand il m’avait « envoyé d’aller » libérer les2

membres de la population de Mongbwalu qui étaient menacés par les combattants3

lendu. À part cela, je ne connais pas d’autre cas où j’avais reçu des ordres de sa part.4

Q. [11:44:38] Est-ce que vous savez quelle était la relation entre Kisembo et5

M. Lubanga ? Dans quelle mesure est-ce qu’il donnait des consignes ou des6

instructions à M. Kisembo au sujet d’opérations militaires ? Ou est-ce qu’il s’en7

remettait entièrement à M. Kisembo à ce sujet ?8

R. [11:45:07] Monsieur le Président, je n’ai pas fait très attention par rapport à cela.9

J’étais… j’étais un militaire formé, je ne m’occupais pas des relations qui étaient entre10

mes supérieurs hiérarchiques, je ne donnais pas beaucoup d’importance quant aux11

moments où ils se rencontraient et ce qu’ils se disaient. Non, je ne faisais pas12

beaucoup attention ou je n’y apportais pas beaucoup d’importance, Monsieur le13

Président.14

Q. [11:45:53] Pas de problème. Comme je vous l’ai déjà dit, si vous ne savez pas, vous15

ne savez pas. Pas de problème.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:46:04] Madame Samson, je17

vous en prie.18

Mme SAMSON (interprétation) : [11:46:11] Merci.19

Q. [11:46:12] Vous étiez en train de décrire le déploiement de Museveni et Roy à20

Mabanga, et vous avez déclaré qu’ils devaient y aller et savoir quelle était la21

situation qui prévalait là-bas, parce que M. Thomas Lubanga n’avait pas22

d’expérience personnelle de la situation, et vous non plus, parce que vous n’étiez pas23

à Mabanga. Donc, compte tenu de ces réponses, il est exact de dire que vous avez24

déployé Roy et Museveni qui devaient en fait vous faire rapport au sujet de la25

situation qu’ils avaient pu constater à Mabanga ; est-ce bien exact ?26

R. [11:46:59] Peut-être qu’il y avait un problème d’interprétation, ou cela vient de27

vous-même.28
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Je vais vous expliquer. Roy était un natif de Mabanga. Il était un chef de village. Il est1

venu demander de l’aide. Je n’ai pas déployé Roy. Le président Lubanga m’avait2

demandé de déployer les troupes pour aider les membres de la population, et lui les3

a accompagnés comme un ressortissant de Mabanga. Je ne l’ai pas déployé. Ça, c’est4

la première chose.5

La deuxième chose, c’est que quand Museveni est parti avec les troupes, arrivé sur le6

terrain, il a évalué la situation sur les places (phon.), puisque je ne connaissais pas7

Mabanga, je savais pas où se trouvait Mabanga. C’est pour dire que je n’ai pas8

déployé Roy et Museveni ensemble. Museveni, avec les troupes, « sont » allés à9

l’aide de la population, à la demande de président Thomas Lubanga, qui m’avait10

demandé de déployer deux compagnies. De Mandro, là où je me trouvais, là, il n’y11

avait pas de communication, nous n’avions pas de Manpack. Voilà pourquoi je vous12

ai parlé des difficultés que nous avions rencontrées tout au début.13

Q. [11:48:26] Alors, je lis votre interrogatoire principal, T-215, page 22, lignes 11 à 17.14

Une question vous a été posée — et je cite : « Est-ce que vous vous souvenez qui15

vous a envoyé les troupes ? »16

Réponse : « J’ai déployé le commandant Museveni avec deux compagnies. Il est parti17

avec Roy. »18

Question : « Qui est Museveni ? »19

« À l’époque où je suis arrivé en Ituri, il faisait partie de l’APC. Il s’est rallié à notre20

camp. Je l’ai rencontré lorsqu’il est arrivé en Ituri. Il est originaire du Nord-Kivu. Il21

était rwandophone. » Fin de la citation.22

Lorsque vous avez envoyé le commandant Museveni, qui est parti avec Roy, d’après23

ce que vous venez de nous dire, il devait vous faire rapport à vous au sujet de la24

situation qu’ils ont trouvée à Mabanga ; est-ce bien exact ?25

R. [11:49:48] Normalement, la communication entre Mabanga et Mandro… D’abord,26

je dirais que les deux localités sont à une distance assez grande. S’ils avaient les27

moyens de communiquer, je pouvais leur demander quelle est la situation sur place.28
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Malheureusement, il n’y avait pas moyen de communiquer. S’ils avaient moyen de1

communiquer, ils pouvaient m’envoyer le rapport.2

Q. [11:50:06] Donc, vous êtes en train de nous dire que vous avez déployé les troupes3

à Mabanga et que vous n’aviez aucun moyen de… aucun moyen de communiquer4

avec elles après ?5

R. [11:50:28] De façon directe, non.6

De façon temporaire, occasionnelle, s’il y avait un problème, les gens devraient venir7

à pied pour nous donner le… le rapport. Mais quand ils ont analysé la situation sur8

le terrain, heureusement, il n’y avait pas d’attaque d’ennemi.9

Q. [11:51:03] Donc, vous avez déployé des troupes à Lagu, vous avez envoyé10

deux compagnies avec Thomas… avec le frère de Thomas Lubanga, Liévin, et vous11

leur avez donné une arme ; est-ce bien exact ?12

R. [11:51:29] Oui, je l’ai fait, avec l’ordre du ministre de la Défense de cette époque. Je13

ne connaissais pas Lagu, à ce moment-là, Liévin non plus. Je l’ai connu pour la14

première fois à ce moment-là. C’était un membre de l’APC également.15

Q. [11:51:53] Pour que tout soit bien clair, vous les avez déployés et vous leur avez16

donné… vous lui avez donné une arme ou des armes, à Liévin ; est-ce bien exact ?17

R. [11:52:14] Ces troupes avaient des armes, comme les autres troupes. Ils ont pris18

une arme lourde. Il ne s’agit pas des armes, il s’agit d’une arme d’appui. Et chacun a19

pris son arme personnelle, chaque militaire, chaque soldat a pris son arme20

personnelle pour s’y rendre.21

Q. [11:52:46] Vous avez donné l’arme d’appui à Liévin ?22

R. [11:52:52] Ces troupes avaient des armes d’appui. Depuis qu’on était à Mandro23

avec Kisembo, on avait donné à toutes les… les troupes les armes et ils attendaient24

d’être déployés. Ce n’est pas ce jour-là que j’ai donné les armes. Ils avaient reçu les25

armes le même jour où Kisembo et moi avons… avions distribué les armes aux26

troupes qui attendraient d’être déployées.27

Q. [11:53:40] Alors, lors de votre interrogatoire principal, Monsieur, votre réponse est28
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plus claire et ne fait pas référence à Kisembo. Je vais vous en donner lecture — T-215,1

pour le compte rendu d’audience, page 25.2

Je vais commencer ma lecture à la ligne 22… 22 à 25, puis page 26, lignes 1 à 7 — et je3

cite, la question qui vous est posée est comme suit : « Lorsque vous avez envoyé4

Liévin et lorsque vous avez effectué un autre déploiement, qui a pris la décision des5

armes au sujet des armes qui allaient être prises par les forces déployées ? »6

Réponse : « Les soldats avaient des armes personnelles. Vous savez, chaque soldat…7

tout soldat déployé doit avoir une arme personnelle. Liévin avaient un 12… un8

calibre 12, arme d’appui. »9

Question : « Est-ce que Liévin avait déjà cette arme ou est-ce que c’est vous qui lui10

avez fourni cette arme… avez fourni cette arme à la compagnie ? »11

Réponse : « Liévin n’était pas avec nous au début, il faisait partie de l’APC. Lorsqu’il12

s’est rallié à nous, il a appris à manier cette arme. Je lui ai donné et il est parti avec13

cette arme. C’était une arme qui appartenait à la compagnie, ce n’était pas son arme14

personnelle. Donc, je… j’ai donné… je lui ai donné les deux armes. » Fin de la15

citation.16

Est-ce que vous allez modifier cette réponse, Monsieur, ou est-ce que vous vous en17

tenez à ce que vous avez dit lors de l’interrogatoire principal, à savoir c’est vous qui18

avez donné une arme à Liévin ou les deux armes — là, ce n’est pas très clair,19

d’ailleurs — lorsque vous l’avez déployé à Largo ?20

R. [11:55:32] Je pense que vous me suivez. Vous savez, quand on déploie des21

troupes, cela se fait de la manière suivante : il y avait trois compagnies et chaque22

compagnie avait des armes. J’ai remis cela à Liévin qui était responsable de la23

compagnie et des armes, et il a pris ces armes et est parti. Il n’y a pas de différence24

entre… entre ce que je viens de dire et ce que vous venez de me lire, Madame le25

Procureur. Je n’ai pas changé.26

Q. [11:56:13] Parfait.27

Et, d’ailleurs, à propos, le commandant Roy auquel vous faites référence, est-ce qu’il28
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est hema ?1

R. [11:56:26] Non. Il n’est pas hema. C’est un Alur.2

Q. [11:56:35] Est-ce que vous vous souvenez de son nom complet ?3

R. [11:56:45] Tout ce que je sais, c’est qu’il s’appelle Roy. Je ne connais pas les autres4

noms, Roy, seulement.5

Q. [11:57:02] Vous avez indiqué que… avoir déployé des troupes à Kunda — un6

commandant John, en octobre 2002. C’est bien ce que vous nous avez dit, n’est-ce7

pas ?8

R. [11:57:29] En octobre ? Oui. Je l’ai déployé après que Kisembo « m’ait » donné9

l’ordre de le faire. Sous l’ordre de Kisembo, je l’ai déployé à Kunda. Oui, je me10

rappelle bien.11

Q. [11:58:03] Vous avez déployé une compagnie à Katoto ; est-ce bien exact ?12

R. [11:58:11] Kisembo m’avait donné l’ordre de déployer des troupes à Katoto. Oui,13

je me le rappelle bien.14

Q. [11:58:22] Mais ma question ne portait pas sur Kisembo. Il s’agit de savoir ce que15

vous faisiez. Vous avez déployé une compagnie à Katoto. C’est ce que vous avez dit16

lors de votre déposition dans l’interrogatoire principal. Est-ce bien exact ?17

R. [11:58:45] Je me rappelle que je l’ai dit à plusieurs reprises que je ne connaissais18

pas les localités. Dès que je recevais l’ordre de mon supérieur… de mon supérieur19

hiérarchique de déployer des troupes, je le faisais. C’est lui qui m’a demandé de20

déployer les troupes à Katoto puisque mon supérieur hiérarchique est un natif de21

l’Ituri. Je me rappelle que, lors de mes… de mon témoignage, je l’ai dit à plusieurs22

reprises.23

Q. [11:59:23] Mais en fait, vous n’avez pas parlé de cela en parlant du déploiement à24

Katoto.25

À la transcription 215, page 76, lignes 3 à 5 : Question : « Vous souvenez-vous du26

type de déploiement que vous avez effectué à Katoto ? »27

Réponse : « J’ai envoyé une compagnie sur les lieux. » Fin de citation.28
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Votre déposition n’a pas fait référence à Kisembo ; c’est bien exact ?1

R. [12:00:10] Madame le Procureur, même si je ne le dis pas de façon explicite, je2

l’avais dit auparavant que je ne connaissais pas cette région. Et chaque fois qu’il me3

disait d’envoyer ou de déployer des troupes à un tel endroit, je le faisais. Quand bien4

même je pourrais citer le nom, cela n’allait pas changer grand-chose.5

Q. [12:00:40] À quelle date avez-vous déployé des troupes à Katoto ?6

R. [12:00:52] Je sais que c’était au mois d’octobre, mais je ne me rappelle plus la date.7

Q. [12:01:04] Vous avez déployé une compagnie à Iga-Barrière ?8

R. [12:01:17] Oui. À ce moment-là également. Mon chef… Mon supérieur9

hiérarchique m’a demandé de déployer à Barrière. Je m’en souviens, oui.10

Q. [12:01:42] Ça n’est pas une information que vous avez livrée au cours de votre11

interrogatoire principal, que votre supérieur vous avait donné l’ordre de faire ceci à12

Iga-Barrière.13

R. [12:01:59] Il est possible que je ne l’ai pas dit. J’ai dit que je ne connaissais pas la14

région de l’Ituri au début parce que j’étais encore nouveau. Et je ne connaissais pas15

le… l’importance de… des différentes régions. Si vous dites cela, c’est… c’est la16

même chose.17

Q. [12:02:27] Monsieur le témoin, lors de l’interrogatoire principal, vous avez dit que18

vous étiez responsable du… de l’axe Komanda ?19

R. [12:02:41] Lorsqu’il m’a trouvé à Mongbwalu, nous avons fait la passation, et puis,20

il m’a donné la mission d’aller suivre la situation à Mongbwalu… à Komanda. C’est21

du côté de Mahagi, le secteur de commandant Jérôme. Voilà.22

Q. [12:03:09] Et vous avez déclaré que, à la fin août 2002, vous avez participé à une23

opération à Komanda ?24

R. [12:03:19] C’est à ce moment-là qu’APC a vaincu nos troupes, que Kisembo m’a25

demandé de déployer là-bas. Lorsqu’on a chassé Nuare et ses troupes, alors, on m’a26

demandé d’aller seconder ses éléments. C’était à la fin du mois d’août. Et lui-même,27

Kisembo, il m’a trouvé là, à cet endroit-là, lorsque nous étions en train d’avancer sur28
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le front.1

Q. [12:04:12] Et à l’époque, vous saviez que Komanda était une route très importante2

qui conduisait à Bunia ?3

R. [12:04:24] Je ne connaissais pas où se situait Komanda. Lorsque je suis allé, j’étais4

accompagné d’un guide pour me montrer où se trouvait Komanda.5

Q. [12:04:42] Lorsque vous avez décrit cela, votre rôle dans l’attaque de Komanda,6

lors de l’interrogatoire principal, dans la transcription 215, page 12, lignes 15 à 19,7

vous avez indiqué que Komanda était une route très importante qui conduisait8

à Bunia. Donc, à la fin août 2002, vous commenciez à bien connaître les routes les9

plus importantes et les zones qui conduisaient à Bunia ?10

R. [12:05:32] Il m’a pas posé la question si c’était à quelle période. Je me souviens, au11

début, pour aller déployer là-bas, c’est Kisembo qui m’a demandé d’y envoyer des12

éléments, parce que c’est une façon de barrer la route ou de faire barrer la route qui13

vient vers Bunia, mais je ne connaissais pas s’il faisait allusion à quelle direction.14

Q. [12:06:02] Dans la transcription 214, à la page 80, lignes 18 à 21, vous avez15

également décrit cette opération à Komanda, et vous avez affirmé que « feu Kisembo16

m’a dit que le lieu le plus important était Komanda, et donc, je… je me suis17

promptement… j’ai promptement préparé ce que l’on appelle une compagnie,18

c’est-à-dire de 50 à 60 soldats, et je les ai renvoyés rapidement à Komanda ». Fin de19

citation.20

À la transcription 215, page 12, lignes 18 et 19, concernant cette même opération de21

Komanda, vous dites — et je cite : « Et vous voudrez peut-être savoir que Komanda22

était une route très importante qui conduisait à Bunia. » Fin de citation.23

Donc, d’après vos propres paroles, à la fin août 2002, vous saviez au moins que, ceci,24

c’était une route très importante qui conduisait à Bunia.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:07:20] Un instant, Monsieur le26

témoin.27

Maître Bourgon.28
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Me BOURGON (interprétation) : [12:07:24] Monsieur le Président, je fais objection à1

ce type de questions qui vont un peu dans tous les sens. Ma consœur vient de lire2

une citation à la page 80, lignes 18 à 20, et puis, elle s’est arrêtée à « je les ai envoyés à3

Komanda rapidement » ; et puis, les deux lignes suivantes, c’est « vous4

souvenez-vous qui était déployé à Komanda », et la réponse du témoin c’est : « Je ne5

connais pas... connaissais pas Komanda, je n’étais jamais allé à Komanda6

auparavant, je connaissais peu la zone de l’Ituri, je ne connaissais pas les gens de7

Komanda, je ne travaillais pas avec ceux de Komanda parce que, à l’époque, j’étais8

en détention. » Et ça continue et ça continue, mais ma consœur saute à une autre9

section pour essayer d’établir des connaissances alors que la réponse est dans la10

transcription, j’ai donc une objection à cette ligne de questionnement.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:08:27] Madame Samson.12

Mme SAMSON (interprétation) : [12:08:29] Je n’essayais pas de diriger le témoin au13

sujet de sa connaissance de Komanda.14

Je suis ce qu’a dit le témoin dans son interrogatoire principal au sujet de ce que feu15

Kisembo lui a dit sur l’importance de Komanda, et ce qu’il a dit lui-même :16

« Komanda était une route importante qui conduisait à Bunia. » Et avec tout le17

respect que je dois à la Cour, je pense que la façon dont j’ai formulé la question18

n’était pas incorrecte, la façon dont j’ai lu ce qu’a dit le témoin lors de l’interrogatoire19

principal n’était pas incorrect. C’est très important que le témoin laisse entendre20

qu’il ne connaît pas l’Ituri et je voudrais, ici, remettre en question cette affirmation.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:09:12] Madame Samson,22

l’explication, je la considère comme valable, mais je trouve que Me Bourgon a23

peut-être raison de faire cette objection, car si l’on cite de façon isolée du contexte,24

cela peut changer tout à fait ce qu’a dit le témoin au cours de sa déposition. Donc,25

évitez, s’il vous plaît, les citations isolées, car cela pourrait modifier le sens du texte.26

Mais bon, vous pouvez poursuivre.27

Mme SAMSON (interprétation) : [12:09:48] Je vous remercie, Monsieur le Président.28
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Q. [12:09:49] Monsieur le témoin, je vais lire cet extrait, je vais le relire de la1

transcription, page... T-214, page 80, lignes 18 à 21, et dans cet extrait, vous décriviez2

ce que feu Kisembo vous avait dit au sujet de l’importance de Komanda ; et voici ce3

que vous avez dit — je cite : « Avant de déployer cette compagnie à Mudzipela et4

d’autres endroits qui avaient été abandonnés par l’APC, feu Kisembo m’a dit que le5

lieu le plus important, c’était Komanda. J’ai donc rapidement préparé ce que l’on6

appelle une “ compagnie ”, à savoir 50 à 60 soldats que j’ai envoyés rapidement à7

Komanda. » Fin de citation.8

Est-ce bien exact ? C’est bien ce que vous avez dit et c’est bien ce que Kisembo vous9

avait dit ?10

R. [12:10:51] Oui, j’ai envoyé des éléments, mais je ne connaissais pas ces lieux.11

Q. [12:11:00] Et à la transcription 215, page 12, lignes 15 à 19, vous avez affirmé : « À12

l’époque, je n’étais pas encore installé à Bunia. Donc, je suis allé chercher d’autres13

compagnies pour renforcer les troupes de Komanda parce que Komanda était une14

zone affaiblie qui pouvait être attaquée n’importe quand par l’ennemi, et les troupes15

de Komanda pouvaient être attaquées à tout moment. Et vous voudrez peut-être16

savoir que Komanda constituait une route très importante qui conduisait à Bunia. »17

Fin de citation.18

Voici ma question : à la fin août 2002, lorsque vous avez eu une discussion sur19

Komanda avec feu Kisembo, il vous a dit que Komanda était un endroit important et20

vous-même, dans votre déposition, avez reconnu que vous saviez que Komanda21

était une route très importante qui conduisait à Bunia. C’est bien exact ?22

R. [12:12:14] Oui. Là, il y a deux choses. Au début, j’ai envoyé une compagnie à la23

demande de Kisembo, parce que cette région était importante, comme vous le dites.24

Par la suite, on a attaqué ses troupes et ses troupes ont été défaites. Alors, il m’a25

demandé d’aller renforcer les troupes qui étaient là. Ils ont été attaqués juste dans26

une semaine après leur arrivée. Alors, lorsqu’il m’a dit, je savais que c’était une zone27

importante. Je savais que lorsque... j’ai compris que c’est une zone importante28
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lorsque j’ai envoyé le premier groupe. Nous parlons de la même chose.1

Q. [12:13:13] Et vous saviez, n’est-ce pas, que lorsque vous avez déployé des troupes2

à Katoto, c’était essentiellement une zone hema ?3

R. [12:13:27] Pas du tout. Je n’y étais pas encore arrivé. Je ne savais pas que c’était4

une région habitée majoritairement par les Hema. Je l’ai su plus tard. Lorsque j’étais5

en train de déployer les éléments, je savais pas, ici, là, quel groupe ethnique, ici, là,6

quel groupe ethnique. Lorsque Kisembo me demandait « envoyez les troupes ici ou7

là-bas, moi, comme soldat », je ne connaissais pas cette histoire de tribus, de groupes8

ethniques. Vous savez, nous, les militaires, nous sommes une unité. Les... ces9

histoires de groupes ethniques n’existent pas chez nous, dans l’armée.10

Q. [12:14:14] Vous étiez allé à Katoto lorsque le camp de formation de Mandro avait11

été attaqué en 2002 ?12

R. [12:14:33] Je suis allé là-bas au mois de juin 2002 pour aller rendre visite aux13

recrues qui ont pris la fuite vers ce lieu-là. Voilà. C’est correct ce que vous dites.14

Q. [12:14:54] Et quand vous avez quitté le camp d’entraînement de Mandro, à15

l’époque où il a été attaqué et que, avec les recrues, vous êtes allé à Katoto, vous16

saviez que ce serait une zone sûre pour vous, parce que la population était17

principalement hema. C’est bien ça ?18

R. [12:15:21] Je savais que c’était une zone sécurisée, oui, mais je ne savais pas qui...19

qui était le groupe ethnique qui était... qui habitait... qui était majoritaire en ces lieux.20

D’ailleurs, je suis allé là en un aller-retour, donc je n’avais pas le temps de connaître21

le groupe ethnique qui vivait là-bas.22

L’INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : [12:15:53] Monsieur le Président, peut-on23

demander au témoin de répéter la dernière partie de sa réponse, elle n’a pas été24

saisie par la cabine swahili ?25

Mme SAMSON (interprétation) : [12:16:08]26

Q. [12:16:08] Lorsque vous étiez là...27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:16:11] Monsieur Ntaganda,28
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veuillez répéter votre dernière phrase, car elle n’a pas été entendue par la cabine1

swahili. Je peux lire ce que nous avons pour l’instant dans la transcription : « Je2

savais que c’était une zone sécurisée, oui, mais je ne savais pas quel groupe ethnique3

était majoritaire à cet endroit-là, mais j’y suis allé, j’y suis allé, j’y suis... j’en suis4

revenu. Je n’avais pas le temps de savoir quels étaient les différents groupes5

ethniques qui étaient là, et puis... » La dernière phrase manque.6

Est-ce que vous pouvez répéter, s’il vous plaît, la dernière phrase, celle qui manque ?7

R. [12:16:52] Je pense que vous... tout ce que vous dites là, c’est ce que j’ai dit. Ce8

jour-là, je suis allé, je n’ai pas posé la question : quel groupe ethnique habitait là-bas.9

Je suis allé là-bas, c’était un aller-retour, le même jour. C’est ce que j’ai dit.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:16] Je vous remercie.11

Et Madame Samson, continuez, je vous prie.12

Mme SAMSON (interprétation) : [12:17:22]13

Q. [12:17:22] Donc, vous dites que vous saviez que c’était une zone sûre, vous saviez14

que les... les combattants lendu n’y avaient pas leur base ; c’est bien ça ?15

R. [12:17:33] Comme je disais, j’étais encore nouveau dans le milieu quand je suis allé16

à Katoto. Lorsqu’on parle de village, vous savez, le village est différent de la ville.17

Congo est très grand. Lorsqu’on parle de Katoto, je vous... je vous ai dit que je suis18

arrivé à Katoto, mais je suis pas arrivé au centre de Katoto. Si vous avez mené des19

enquêtes à ces lieux, le centre se trouvait du côté de Loga. Si je connaissais Katoto, je20

n’allais pas accepter que le centre soit basé là-bas. À Loga il y avait des APC et les21

combattants qui attaquaient Katoto. C’est après que j’ai su... j’ai eu cette information.22

Mais à ce moment-là, je ne savais pas où se trouvait l’ennemi.23

Q. [12:18:30] Pour bien confirmer ce que vous avez dit, vous avez dit que vous ne24

saviez pas qu’il y avait des... qu’il n’y avait pas de combattants lendu à Katoto ou25

bien vous ne saviez pas cela quand vous avez déployé vos troupes à Katoto ?26

R. [12:18:49] J’ai dit ceci : lorsque nos recrues sont allées là-bas, nos recrues ne se27

trouvaient pas à Katoto centre. Katoto est très grand. Nos recrues étaient basées non28
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loin de l’église appelée Rita. Mais cet endroit avait déjà été attaqué auparavant. Et cet1

endroit se trouve sur la route qui va vers Loga, et Loga n’est pas loin. Et ces2

combattants étaient à Loga. À ce moment-là, je savais pas où se trouvaient les3

villages des Hema ou les villages des Lendu. À ce moment-là, je le savais pas.4

Q. [12:19:35] Mais comme vous venez de nous le dire, vous saviez qu’il y avait des5

combattants lendu dans Loga, qui était proche. C’est bien exact ?6

R. [12:19:49] C’est par la suite que j’ai su, lorsqu’on a attaqué Katoto, je suis allé les7

combattre, je suis allé combattre les APC, et les APC à Loga. Parce que nous sommes8

allés avec un guide et nous lui avons posé la question, où... « d’où est venu l’ennemi9

qui a attaqué Katoto ? » Nous sommes passés par là. Voilà.10

Les APC, les combattants lendu, (correction de l’interprète).11

Q. [12:20:32] Vous avez déclaré que vous aviez déployé des troupes à Iga-Barrière, et12

vous savez, n’est-ce pas, qu’Iga-Barrière est essentiellement un village hema ?13

R. [12:21:00] Non. Personne ne me l’a dit. Je ne connaissais pas quelles sont les tribus14

qui vivaient en ce lieu. J’étais encore nouveau dans cette région.15

Q. [12:21:22] Mais aujourd’hui, vous savez qu’en 2002, Iga-barrière était16

essentiellement un village hema ?17

R. [12:21:36] Oui. Il y avait plusieurs groupes ethniques sur les lieux, mais les Hema18

étaient majoritaires. Je l’ai su plus tard.19

Q. [12:21:47] Et Nizi, où vous aviez des troupes, c’était aussi essentiellement hema ?20

R. [12:22:09] Non. Non. Nizi, c’est un village de Mbisa, du groupe ethnique Mbisa.21

Q. [12:22:24] Il n’y avait pas de combattants lendu cantonnés à Nizi, en 2002 ; juste ?22

R. [12:22:34] Il n’y avait pas de combattants lendu lorsque nous y avons envoyé nos23

forces. Plus tard, je suis passé par là lorsque je me suis rendu à Mongbwalu, il n’y24

avait pas de combattants lendu sur place, il y avait uniquement la seule compagnie25

que nous y avons déployée.26

Q. [12:23:02] En tant que chef d’état-major adjoint chargé des opérations et de27

l’organisation, il est certain que vous vouliez vous assurer que là où vous enverriez28
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vos troupes, ça serait une zone sécurisée pour eux, pour leur cantonnement ; c’est1

bien exact ?2

R. [12:23:28] Non, je ne pouvais pas remettre en cause l’ordre donné par mon chef.3

Lorsqu’il désignait un lieu pour y envoyer des forces, moi, je ne pouvais pas4

enquêter pour voir si ce lieu est sûr ou pas, parce que… est-ce que je peux5

soupçonner mon chef de m’avoir trompé ? Non, je n’ai pas fait cela.6

Q. [12:24:02] Mais vous deviez savoir dans quelle zone de l’Ituri, que vous occupiez7

ou que vous vouliez occuper… quelle zone était sûre ou vous soutenaient, vous et8

vos hommes, par rapport aux zones où les combattants lendu se trouvaient. Vous9

deviez le savoir, juste, pour pouvoir faire votre travail ?10

R. [12:24:28] C’est comme la question que vous m’avez posée, la question… Je vous11

dis que je ne connais pas la région. Mon supérieur hiérarchique me demande12

d’envoyer des troupes à tel endroit. Voilà, son ordre était suffisant. Mon chef, mon13

supérieur hiérarchique connaissait la région, il désignait des lieux, et c’est lui qui me14

disait : « Tel commandant connaît ce lieu. Il faut le déployer à cet endroit-là. » On15

était en train de… construire notre armée comme une armée nouvelle.16

Q. [12:25:21] Nous avons parlé d’un certain nombre de déploiements. Vous avez17

donné d’autres ordres opérationnels — on trouve cela dans le logbook —, d’autres18

ordres à des troupes ; c’est bien exact ?19

R. [12:25:51] En quel moment vous dites que j’ai donné des ordres aux troupes ?20

Parce qu’à un… Si c’est un temps très précis qui est inscrit dans le logbook, on va le21

voir, et dans d’autres endroits, je n’ai pas fait cela. Donc, ça dépendait. Vous parlez22

de quelle période ? Vous faites allusion à quelle période, précisément ?23

Q. [12:26:23] De façon générale, d’août 2002 jusqu’à la fin 2003, vous avez donné des24

ordres opérationnels à des troupes par différents moyens. Il y en a qui seront25

peut-être dans le cahier de transmission, parce que c’est passé par le Manpack,26

d’autres étaient par écrit, d’autres étaient des ordres oraux ; c’est bien exact ?27

R. [12:27:00] En août, nous étions des mutins dans la mutinerie. En septembre, nous28
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avions une branche politique et une branche militaire. Et à un moment donné, on1

commençait à utiliser des Manpack. Vous savez, c’étaient différentes périodes. Si2

vous me parlez en général, là, je ne suis pas d’accord avec vous.3

Q. [12:27:32] Je parle de façon générale.4

Est-ce que vous pourriez préciser ce avec quoi vous n’êtes pas d’accord dans mon5

affirmation, c’est-à-dire qu’à partir du mois d’août, la fin d’août 2002, jusqu’à la6

fin 2003, vous avez donné des ordres opérationnels à des troupes par différents7

moyens de communication ? Veuillez m’indiquer avec quelle partie de cette8

affirmation vous n’êtes pas d’accord, je vous prie.9

R. [12:28:07] Oui, c’est ce que je vous ai dit. Vous… votre question… votre première10

question a dit : depuis août jusqu’à la fin… je ne sais pas à quelle période, vous dites11

que j’ai donné des ordres par Manpack, et c’était consigné dans le logbook. Je dis12

« non ». À un moment donné, on consignait des ordres dans le logbook. Donc, je vous13

ai dit c’est quelle période, quel mois, quelle année ? C’est pour cette raison-là que j’ai14

dit que je ne suis pas d’accord avec vous.15

Q. [12:28:53] Il faut que je comprenne bien votre réponse pour pouvoir continuer.16

Est-ce que vous dites que vous n’êtes pas d’accord avec le fait que vous avez donné17

des ordres opérationnels aux troupes du FPLC de la fin août jusqu’à18

décembre 2003 ? Vous êtes en désaccord avec cette affirmation ?19

R. [12:29:33] Je vais vous donner là… là-dessus une réponse précise.20

Depuis septembre, lorsque nous sommes devenus un mouvement politico-militaire,21

je suis devenu chef d’état-major adjoint. Et à mon niveau, je recevais des missions22

que je devrais exécuter conformément à mon niveau de chef d’état-major adjoint au23

sein du FPLC…. au sein des FPLC.24

Q. [12:30:10] Vous avez déclaré aujourd’hui, et également au cours de votre25

interrogatoire principal, et lors de l’interrogatoire de votre conseil, vous avez parlé26

de votre participation à l’opération Komanda à la fin août 2002. Vous avez dit le27

26 août 2002, en faisant référence au document des Nations Unies. Donc, à partir du28
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26 août 2002, vous donniez des ordres opérationnels aux troupes qui étaient placées1

sous votre commandement. Vous êtes bien d’accord ?2

R. [12:30:43] Le… En date du 26… août 2002. Je ne sais pas ce que j’ai dit. Je pense3

que je parlais du déploiement à Komanda, sur ordre de mon supérieur hiérarchique.4

En ce moment-là, nous étions des mutins, nous n’avions pas de parti. Nous nous5

sommes mutinés du RCD/K-ML et APC. Alors, si vous mélangez ces deux choses,6

vous verrez que ces deux choses sont incompatibles. Et plus tard, nous avons créé le7

parti. C’est autre chose.8

Q. [12:31:36] Donc, c’est le témoignage que vous avez fait quand vous aviez décrit9

l’opération Komanda, et on vous a montré, à ce moment-là, un rapport des Nations10

Unies dans lequel il était fait référence à cette opération Komanda, et il y avait une11

référence à l’UPC. Vous avez dit : « Eh bien ça, ça peut pas être correct. » Par contre,12

vous avez confirmé à la fois les événements et la date. Et la date, en l’occurrence,13

c’était le 26 août.14

Alors, j’aimerais « se » concentrer sur cette période-là. Donc, à partir de ce15

moment-là, vous donniez des ordres opérationnels aux troupes dans l’opération16

Komanda qui, d’après ce que vous aviez dit à ce moment-là, était l’opération dans17

laquelle vous étiez impliqué.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:32:33] Arrêtez-vous,19

Monsieur le témoin. On laisse la parole à Me Bourgon.20

Me BOURGON (interprétation) : [12:32:39] Alors, Monsieur le Président, je viens21

d’entendre toutes ces généralités qui sont soumises au témoin. Je crois qu’on22

pourrait faire beaucoup plus simple. Et tout allait bien jusqu’au moment où, en23

anglais, vous avez dit : « As of you were. »24

En fait, on pourrait tout simplement poser une question beaucoup plus directe :25

« Est-ce que vous commandiez l’opération ? Est-ce que vous avez donné des ordres26

pendant l’opération Komanda ? », et non pas commencer à « perdre » dans des27

conjectures : « À partir du moment où vous auriez pu être… », et cetera. Non, non.28
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« Est-ce que vous avez donné des ordres à vos hommes ce jour ? Et est-ce que c’était1

la même chose ce jour-là ? »2

On est en train de tourner en rond. Je suis là pour aider ma collègue et obtenir le3

témoignage qu’elle poursuit.4

Mme SAMSON (interprétation) : [12:33:23] Oui, Monsieur le Président.5

En fait, c’est une question que j’ai déjà posée à plusieurs reprises, à savoir : est-il vrai6

ou non que, entre fin août 2008… 2002 et la fin 2003, le témoin était en mesure de7

donner des ordres opérationnels à ses hommes, aux troupes dont il avait le8

commandement ?9

Alors, j’ai dit déjà cela trois fois, j’ai posé la question et je n’ai jamais eu une réponse,10

« oui » ou « non ». Alors, j’essaie de revenir à une opération bien précise, fin11

août 2002, et je lui suggère que, à ce moment-là, il donnait des ordres. Et c’est vrai12

que cela correspondait en fait à ce qu’il avait témoigné dans sa déposition principale.13

Moi aussi, j’aimerais aller beaucoup plus vite, si le témoin répondait à mes questions,14

s’il pouvait simplement me dire ce sur quoi il était d’accord, et surtout ce sur quoi il15

n’est pas d’accord, par exemple la période de temps, le moment, la référence dans16

ma citation avec laquelle il n’est pas en… en accord. Et alors, on pourrait aller plus17

vite.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:34:31] Oui, mais je dois quand19

même être d’accord avec Me Bourgon, à savoir si on était plus concrets, on aurait20

probablement une réponse plus concrète aussi, mais poursuivez.21

Mme SAMSON (interprétation) : [12:34:46] Très bien. Merci.22

Q. [12:34:49] Monsieur le témoin, je reviens au mois d’août 2002. C’est une question23

très précise que je vous pose ici. Alors, est-il vrai que fin août 2002, alors que vous24

participiez à l’opération Komanda, vous étiez en mesure de donner des ordres25

opérationnels à vos hommes ?26

R. [12:35:11] Oui, j’ai commandé cette force à Komanda à la fin du mois d’août 2002,27

mais sur ordre de mon supérieur qui m’y a trouvé. Voilà le témoignage que j’ai28
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donné ici.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:35:41] Je voudrais corriger la2

retranscription. En effet, ce n’est pas ce que j’ai dit, en page anglaise, à la… à la3

ligne 59, « aux » lignes 39. J’ai voulu dire qu’il y avait plus de chances d’avoir une4

réponse concrète, et non pas « risque » mais « chance. »5

Poursuivez, je vous prie.6

Mme SAMSON (interprétation) : [12:36:13] Merci.7

Q. [12:36:16] Vous avez également donné des instructions écrites à vos hommes à la8

fin août 2002 ; c’est exact, n’est-ce pas ?9

R. [12:36:26] Dans l’armée où j’ai combattu, on n’a pas utilisé de documents,10

personne n’a écrit de documents. Moi-même, je ne l’ai pas fait, que ce soit à11

Komanda ou ailleurs dans le maquis. On ne passait pas des messages écrits.12

Q. [12:37:17] J’aimerais vous montrer quelque chose : DRC-OTP-0029-0255,13

l’élément 498.14

Mme SAMSON (interprétation) : [12:37:33] Et la traduction, c’est DRC-OTP-2061-0015.15

C’est une pièce qui peut être retransmise au public.16

Et la traduction, c’est la pièce 499.17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Mme SAMSON (interprétation) : [12:38:14] Pouvons-nous agrandir ce document, je19

vous prie ?20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Q. [12:38:24] Vous voyez ce document ?22

R. [12:38:28] Oui, je le vois. Oui, je le vois.23

Q. [12:38:36] Donc, ce document a été écrit à la main, il est en swahili, et c’est vous24

qui l’avez signé, n’est-ce pas ? C’est ce que l’on voit en bas de page.25

R. [12:38:58] C’est moi-même qui ai écrit aux commandants qu’il y avait des26

problèmes dans les zones où ils se trouvaient, pour pouvoir résoudre ces27

problèmes-là. Donc, je n’ai pas fait que signer, j’ai également écrit ce document.28
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Q. [12:39:19] Oui, en effet. Nous avons la traduction de ce document que je vais vous1

lire.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:39:33] Désolé de vous3

interrompre, mais pourrions-nous, une fois de plus, avoir la cote ERN de la4

traduction ?5

Mme SAMSON (interprétation) : [12:39:42] DRC-OTP-2061-0715, et c’est la6

pièce 499 sur notre liste, et je vais vous lire cette traduction. Elle est en français — et7

je cite.8

Q. [12:40:03] (Intervention en français) « De commandant Bosco à Germain et9

Byaruhanga.10

Byaruhanga, consécutivement au fait que vous avez envoyé cette personne pour11

venir chercher des mortiers et des roquettes, je les lui donne, mais je voudrais que12

vous agissiez en concertation.13

Toi, Byaruhanga... Byaruhanga, je veux te mettre à part et te donner une compagnie14

à toi. Allez-y, mais je ne veux pas que vous perdiez du matériel appartenant à15

l’armée. Soyez là-bas très tôt, à 5 heures du matin, attaquez et posez des pièges puis,16

repliez-vous. Je reste en contact.17

Byaru et Germain, je vous fais entièrement confiance. Je vous souhaite bonne chance.18

Commandant Bosco Ntaganda. Vous ferez des estimations en tant que dirigeants.19

Le 26 août 2002. »20

(Interprétation) Donc, d’après ce document écrit, et vous venez de confirmer que c’est21

vous qui l’avez écrit, vous étiez en train de donner des ordres, là, à ces deux22

commandants, n’est-ce pas ?23

R. [12:42:09] Il s’agit d’un conseil et d’un ordre. Et il s’agit, là, des éléments de24

Kasenyi. Germain était commandant de compagnie à Kasenyi, et il faisait un25

déploiement à Bogoro. Il y avait un conflit et ils avaient des ennemis tout près de là,26

tout près d’une source d’eau. Je leur ai demandé d’attaquer et de leur tendre des27

pièges, de leur tendre une embuscade, et de collaborer. C’est moi qui ai écrit cette28
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lettre. Mais ce n’était pas en en pleine opération, c’était juste une lettre que je leur ai1

transmise.2

Q. [12:43:15] Mais je dois revenir là-dessus, sur ce point, parce que ce n’est pas3

simplement une lettre où vous donnez un conseil. Vous êtes le commandant Bosco4

Ntaganda, et vous leur donnez l’ordre, des ordres opérationnels, de ne pas perdre5

du matériel militaire et d’être sur place tôt, en l’occurrence 5 heures du matin, pour6

attaquer, poser des pièges et puis battre en retraite. Ce sont des ordres, n’est-ce pas ?7

R. [12:43:56] Oui, c’est un ordre. Je leur ai demandé de collaborer aussi. Je pense que8

cela est écrit là-dedans.9

Q. [12:44:07] Vous nous avez dit que vous maintiendriez le contact avec eux, n’est-ce10

pas ?11

R. [12:44:21] Si j’avais eu les moyens de les contacter, je n’aurais pas envoyé cette12

lettre, je leur aurais... je... j’aurais communiqué avec eux par radio. Là, j’étais à13

Mandro, et je leur ai envoyé cette lettre. Quelqu’un est parti à Bogoro à moto pour la14

leur rendre, puisque nous n’avions aucun autre moyen de communication.15

Q. [12:44:58] Oui, mais ici, dans cette lettre, vous ne leur dites pas que vous ne leur16

parlerez plus. Vous leur dites que vous resterez en contact. Or, vous avez eu un17

messager qui a apporté ce message écrit ; vous auriez encore très bien pu le faire18

encore par la suite, et c’était votre intention d’ailleurs, pour garder ce contact avec19

eux.20

R. [12:45:49] Ceci est un contact. Est-ce que je peux envoyer un message verbal ? Ceci21

est aussi un moyen de les contacter.22

On peut le faire par écrit ou par voie orale.23

Q. [12:46:10] En effet, tout à fait, tout à fait. Mais ce que vous dites ici, dans ce24

message écrit, c’est : quels que soient vos moyens à votre disposition, vous25

maintiendrez le contact, tout le temps qu’eux seront en train d’exécuter vos ordres.26

Et donc vous, vous garderez le contact avec eux pendant cette... pendant la durée de27

l’opération et avec quelque moyen de communication que ce soit, sans pour autant28
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les préciser.1

R. [12:47:06] Là, vous me posez une question à laquelle vous avez une réponse : on2

ne pouvait pas communiquer entre Mandro et Bogoro. Et notre commandant de3

compagnie n’avait pas de Thuraya. J’ai utilisé ce moyen pour les contacter. Je4

pouvais soit écrire ou envoyer un message oral. Vos collègues savent très bien la5

distance qui sépare Mandro et Bogoro. Il s’agit d’une très grande distance.6

Q. [12:47:41] La traduction que je vous ai lue, est-ce qu’elle correspond à ce que... ce7

que vous aviez écrit ?8

R. [12:48:07] Laissez-moi sortir d’un cadre militaire. Même si j’écris une lettre à9

quelqu’un qui se trouve en... en Afrique je vais garder contact avec lui, je peux10

mentionner que bon, on... on garde contact, par exemple, mais cela ne signifie pas11

que le contact va être régulier.12

Q. [12:48:42] En fait, ma question ne porte pas sur la régularité des contacts, mais ce13

que vous avez écrit ici, alors que vous émettiez un ordre important à vos hommes14

pour attaquer, poser des pièges et battre en retraite, vous avez écrit : « Et je15

maintiendrai le contact ». C’est ce que vous avez écrit ; c’est exact, n’est-ce pas ?16

R. [12:49:35] Lorsqu’il y a nécessité, un commandant donne des ordres à ses17

militaires, et lorsqu’il y a moyen de faire un contact, vous pouvez le faire, mais je ne18

peux pas mentir aux juges en leur disant qu’il y avait contact entre Mandro et19

Bogoro.20

À ce moment-là, le 26 août 2002, il n’y avait pas de contact entre les deux lieux parce21

qu’on ne peut pas... on ne pouvait pas utiliser une Motorola et je n’avais pas de22

Thuraya ou de Manpack en ce moment-là. Et les militaires n’avaient pas de moyens23

de communication. Le seul moyen dont je disposais était de... d’écrire une lettre que24

vous voyez ici.25

Q. [12:50:23] Et vous nous avez dit que ces commandants étaient situés à Bogoro et26

Kasenyi. Or, Bogoro, c’est dans les environs de Songolo, n’est-ce pas ?27

R. [12:50:47] Je ne connais pas du tout Songolo. Je sais que là, il s’agit du bataillon de28
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Mugisa Muleke dont le quartier général se trouvait à Kasenyi. Je ne peux pas vous1

donner la distance qui sépare Kasenyi et Songolo, sinon, je vous la donnerais...2

Songolo — pardon — Kasenyi et Songolo.3

Q. [12:51:28] Vous pourriez situer Bogoro et Songolo sur une carte ?4

R. [12:51:50] Peut-être en lisant les noms des lieux. Je connais Bogoro, mais je ne5

connais pas Songolo.6

Q. [12:52:08] Donc, Monsieur, vous avez fait beaucoup d’exercices cartographiques7

pour la Chambre. Vous nous avez dessiné des cartes en fonction des lieux que vous8

connaissiez en Ituri, et donc vous ne connaissiez que les villages que l’on vous a9

demandé de mettre et vous ne connaissez rien d’autre en Ituri que ceux qu’on vous a10

demandé de porter sur une carte et ce, lors de l’interrogatoire au... au principal fait11

par votre propre avocat ?12

R. [12:52:53] Si vous me présentez une carte géographique ici, je vous dirais « Ici,13

c’est à Songolo, ici c’est à Komanda. J’ai été là, je n’ai pas été là-bas. » Je peux vous14

l’expliquer.15

Q. [12:53:22] Et donc, c’est votre témoignage, ici, que vous ne pouvez pas dire à la16

Cour où se situent Bogoro et Songolo sur une carte et s’ils sont près l’un de l’autre ou17

pas ?18

R. [12:53:39] En tout cas, je ne peux pas vous situer Songolo à partir de Bogoro. Si je19

me trouve à Bogoro, je ne peux pas vous dire : « Songolo se trouve par là. » Non, je20

ne peux pas.21

Q. [12:53:53] L’Accusation vous suggère que, d’après ce... cet ordre, ici, Germain et22

Byaruhanga doivent attaquer Songolo à la fin août 2002, et vous leur avez fait23

parvenir cet ordre, vous l’avez envoyé. Êtes-vous d’accord avec ma proposition, ou24

pas ?25

R. [12:54:30] Non. Non. Vous ne pourrez jamais l’entendre relativement à l’histoire26

du FPLC. La force qui a attaqué Songolo est connue, c’était Kisembo, et son garde du27

corps, Kaswara, a été blessé là-bas ainsi que Didier. Le bataillon de Mugisa a été28
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déployé... déployait les gens à Tchomia, Kasenyi et Bogoro. On n’a jamais attaqué1

Songolo dans l’histoire du FPLC. Je ne suis donc pas d’accord avec votre hypothèse.2

Q. [12:55:21] En anglais, vous avez dit... je peux pas vérifier le français, mais en3

anglais, vous nous avez dit : « Ils ont été déployés en décembre et ils n’ont pas4

attaqué Bogoro. Ce n’est pas l’histoire du FPLC. » C’est la page 65, aux lignes 22 à 24.5

Je ne peux pas vous confirmer que vous faisiez référence à Bogoro, mais ma6

question, moi, porte sur Songolo. Et cette instruction écrite, c’est vous qui l’avez7

écrite et envoyée à Germain et Byaruhanga aux fins d’attaquer Songolo. Alors,8

êtes-vous d’accord avec moi ou pas ?9

R. [12:56:15] Honorables Juges, je ne peux pas comprendre cette question. Dans cette10

lettre, on ne fait nullement mention de l’attaque de Songolo. À moins que vous11

disposiez d’une autre lettre, différente de celle que j’ai ici.12

Q. [12:56:45] Donc je suis en train de lire la lettre manuscrite que vous avez envoyée13

à Germain et Byaruhanga ; c’est exactement la même lettre. Mais ce que je vous14

demande... ma suggestion, c’est que cet ordre, c’est l’ordre que vous leur avez15

adressé fin août 2002 et portant sur l’attaque de Songolo. Alors, vous pouvez être16

d’accord ou vous pouvez ne pas être d’accord.17

R. [12:57:30] Je ne suis pas d’accord avec ce que vous dites. Et je suis très certain.18

Byaruhanga et Germain étaient les commandants de Mugisa Muleke au sein du19

bataillon de Kasenyi qui n’a jamais lancé d’attaque à Songolo. Ni l’un ni l’autre,20

parmi ces commandants, n’ont jamais attaqué Songolo. Je le réfute catégoriquement.21

Q. [12:58:01] Et vous êtes en mesure de savoir, n’est-ce pas, quels sont les22

commandants qui ont attaqué quelle région, n’est-ce pas ?23

R. [12:58:17] L’attaque de Songolo est survenue après la défaite de Kisembo. Et pour24

cette raison, j’ai discuté avec lui. Je suis parti avec Didier pour le déploiement de25

Mahagi. Kisembo a attaqué Songolo, mais en vain. Je connais bien cette attaque de26

Songolo et je sais qui s’y est rendu. Les personnes qui s’y sont rendues m’ont dit ce27

qui s’y était passé. Donc, ce n’est pas Germain, Byaruhanga (phon.) du tout. Il y a eu28
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défaite à Songolo.1

Q. [12:59:20] Et à la page 66, à la ligne... ou aux lignes 17 jusqu’à 21 : « Je suis assez2

sûr que Byaruhanga et Germain étaient commandants de... du bataillon Kasenyi qui3

n’a jamais lancé une attaque sur Songolo ; aucun des deux... aucun de ces deux4

commandants n’ont jamais attaqué Songolo. Alors, moi, je... je le refuse5

catégoriquement. »6

Ma question est : c’est parce que vous pouvez contester ça, parce que vous saviez7

très bien où étaient vos commandants et ce qu’ils attaquaient pendant la période8

pour laquelle vous étiez au sein du... de l’UPC/FPLC, et vous étiez en mesure de9

savoir qui attaquait quoi... Et c’est pour ça que vous avez dit ici : « Ceux-ci n’ont10

jamais attaqué Songolo. » Ai-je raison ?11

R. [13:00:19] Si je le sais, c’est parce que vous me posez des questions. Ce n’est pas12

parce que je connaissais tous les commandants lorsqu’ils partaient en attaque. Je13

pouvais être au courant des attaques et ne pas être au courant d’autres attaques. Je14

vais vous dire ce que je sais et je vais vous répondre en... à certains sujets que je n’ai15

pas d’informations là-dessus.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:49] Je suis désolé de me17

répéter, mais vous savez, ce genre de questions très générales ne va pas nous18

apporter une réponse très pertinente, parce qu’on entend la réponse : parfois oui,19

parfois non ; donc évitez ces généralités.20

Mme SAMSON (interprétation) : [13:01:11] Oui, merci, Monsieur le Président.21

Q. [13:01:14] Monsieur le témoin, vous nous avez dit précédemment dans votre22

témoignage que le FPLC n’a jamais attaqué Songolo. Et un peu plus tard, vous nous23

avez dit que Kisembo avait attaqué Songolo.24

Pouvez-vous nous expliquer ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:01:39] Maître Bourgon.26

Me BOURGON (interprétation) : [13:01:41] Est-ce que nous pourrions avoir une27

référence parce que, moi, je ne me souviens pas que M. Ntaganda ai dit que les FPLC28
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n’avaient jamais attaqué Songolo. Deux commandants ne l’ont pas fait, mais il n’a1

jamais dit que les FPLC ne l’avaient jamais fait.2

Mme SAMSON (interprétation) : [13:02:02] Au compte rendu français — ce... cela doit3

être le cas également en anglais... mais à la ligne 15 de la page 61 : (intervention en4

français) « On n’a jamais attaqué Songolo dans l’histoire de FPLC. »5

(Interprétation) Et puis, un peu plus bas, ligne 17 de la page 62, voici ce que vous avez6

dit : (intervention en français) « L’attaque de Songolo est survenue après la défaite de7

Kisembo. »8

(Interprétation) Pourriez-vous préciser cette contradiction, s’il vous plaît ?9

R. [13:03:02] Je vais reprendre à nouveau. Je n’ai pas dit les deux choses. J’ai dit que10

dans l’histoire du FPLC... d’ailleurs, à cette époque, en août, le 26, le FPLC n’était pas11

encore... n’avait pas encore vu le jour. J’ai dit que — peut-être je me suis trompé —12

sur le plan historique, le FPLC n’était pas encore né.13

Le bataillon de Mugisa Muleke qui déployait les militaires à Kasenyi, Tchomia et14

Bogoro, ses commandants, Germain et Byaruhanga, n’ont jamais attaqué Songolo en15

cette période ; de un.16

De deux, ceux qui ont attaqué Songolo étaient Kisembo et Didier et, à cette époque,17

lorsque les forces ont attaqué, elles étaient avec Kisembo et elles n’avaient pas quitté18

ou elles n’étaient pas parties de Bogoro. Voilà ce dont je me souviens que j’ai déclaré.19

Q. [13:04:05] J’ai une dernière question avec votre autorisation, Monsieur le20

Président, avant la pause.21

Donc, Monsieur, quelles sont les opérations pour lesquelles vous avez donné des22

ordres à Germain et Byaruhanga ? De quelles opérations s’agissait-il ? Où les23

envoyiez-vous à 5 heures du matin pour attaquer un lieu et ensuite poser des pièges24

et battre en retraite ?25

R. [13:04:40] C’était près d’une rivière. À partir de Kasenyi pour se rendre à cette26

rivière-là, il y avait un endroit où l’APC avait des combattants. Ce n’était pas à27

l’endroit que vous mentionnez, c’était tout près d’un point d’eau... tout près du lac.28
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Q. [13:05:20] Vous n’êtes pas en mesure de nous donner un nom au sujet de cette1

région ? Vous ne pouvez rien nous dire à part le fait que vous avez dit que c’était2

près d’un point d’eau et près de Kasenyi ? Est-ce que vous vous souvenez de quoi3

que ce soit au sujet de l’emplacement, du lieu en question ?4

R. [13:05:43] Je ne connais pas beaucoup de noms des localités qui se trouvent tout5

près du lac.6

Je sais qu’il y avait un ennemi qui partait de là pour les attaquer. En ce moment, je7

leur ai dit de faire la contre-offensive et de laisser des... tendre des embuscades,8

plutôt. Je sais que la partie environnant le lac est constituée de Tchomia, Kasenyi,9

Joo (phon.), en direction de Semiliki, mais je ne connais pas beaucoup de noms de ces10

localité-là.11

Mme SAMSON (interprétation) : [13:06:24] Merci, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:06:26] Bien. Ah !13

Maître Bourgon.14

Me BOURGON (interprétation) : [13:06:29] Merci, Monsieur le Président.15

J’attendais... J’ai attendu, plutôt, jusqu’à la fin pour vous donner quelques16

corrections. Dans un premier temps, j’aimerais que l’audio soit vérifié : à la page 61,17

de la ligne 15 et 16 en français, il s’agit de Songolo et Bogoro. Donc, j’aimerais que cet18

enregistrement soit vérifié.19

Mais il y a quelque chose qui est encore plus important : page 60 du compte rendu20

d’audience en anglais, « à la » ligne 10 à 13, et page 56, lignes 4 à 7 du compte rendu21

d’audience français — ce que nous avons entendu, et j’aimerais que cela soit vérifié...22

il y a des mots qui font défaut. Lorsque le témoin a répondu : « Lorsque je23

combattais dans l’armée, nous n’utilisions pas des documents, personne ne rédigeait24

de documents. » Et puis, ensuite, il y a quelque chose qui manque par rapport à ce25

que nous avons entendu. Alors, « est-ce qu’il s’agissait de Komanda ou ailleurs... » Il26

y a une partie d’une phrase qui manque, et nous, nous avançons que ce... cette27

phrase est très importante. Donc, soit nous demandons à M. Ntaganda de nous28
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donner cela aujourd’hui, soit nous vérifions l’enregistrement.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:07:50] Je préfèrerais régler le2

problème maintenant, si possible.3

Mme SAMSON (interprétation) : [13:07:55] Oui, oui, nous pouvons tout à fait le faire.4

Je pense que ce serait une bonne idée également de vérifier l’enregistrement, ceci5

étant dit. Mais bien sûr, il vous appartiendra de décider de la meilleure procédure.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:08:09] Mais vous pouvez7

reposer cette question, comme ça, nous obtiendrons la précision maintenant.8

Mme SAMSON (interprétation) : [13:08:12] Il y a quelques minutes de cela, vous aviez9

dit que vous n’aviez pas recours à des documents écrits dans l’armée, vous ne les10

utilisiez pas. Il semblerait que vous ayez... vous auriez peut-être dit quelque chose11

d’autre. Si tel est le cas, est-ce que vous pourriez nous fournir une explication12

maintenant, au sujet de ce que vous avez dit pour les documents — maintenant que13

vous avez vu le document ?14

R. [13:08:33] Vous m’avez posé la question de savoir si nous avons rédigé des lettres15

à Komanda. J’ai dit que non parce que c’était en plein combat, en pleine guerre, en16

pleine rébellion. En ce moment-là, nous n’écrivions pas de lettres, c’est la réponse17

que je vous ai donnée. Vous vouliez savoir si, à Komanda, nous avions envoyé des18

lettres ou écrit des lettres. J’ai dit « non ».19

Mme SAMSON (interprétation) : [13:09:06] Monsieur le Président, je souhaiterais que20

nous puissions procéder au... à la vérification de cet enregistrement. Parce que là, je21

pense qu’il s’agit d’un ajout. Et maintenant que l’on a présenté un document écrit au22

témoin, ce n’est pas la même réponse qu’auparavant.23

Donc, je sais que la procédure n’est peut-être pas la meilleure, mais je pense qu’il va24

falloir mettre en parallèle l’enregistrement par rapport à ce qui a été dit.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:09:37] Oui, je suis d’accord26

avec vous.27

Maître Bourgon.28
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Me BOURGON (interprétation) : [13:09:41] Nous sommes entièrement d’accord,1

Monsieur le Président, parce que ce qu’il a dit à ce moment-là est important. Merci.2

Mme SAMSON (interprétation) : [13:09:46] J’aimerais soulever une dernière question3

de procédure : la traduction de l’ordre écrit n’a pas été versée au dossier. Il y a une4

version précédente de la traduction qui avait été versée au dossier. L’Accusation a5

fourni à la Défense — il y a un moment de cela, d’ailleurs, une année ou peut-être6

même il y a plus longtemps que cela — une version révisée et mise à jour de la7

traduction, et je pense que cette dernière traduction devrait pouvoir être versée au8

dossier, cela me semblerait judicieux. Je vais répéter le... la cote ERN.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:10:18] Oui, je vous en prie.10

Mme SAMSON (interprétation) : [13:10:21] DRC-OTP-2061-0715.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:10:27] Avez-vous des12

objections ?13

Me BOURGON (interprétation) : [13:10:34] Je voudrais savoir si celle que nous avons14

vue à l’écran aujourd’hui, c’est la bonne ou la précédente ?15

Mme SAMSON (interprétation) : [13:10:43] C’était le swahili d’origine qui a été16

présenté, pour que le témoin puisse suivre. La traduction est la version corrigée avec17

la cote que je viens de vous donner, il y avait une erreur dans la traduction, il... Il y a18

quelques temps de cela, nous avons apporté la correction. Et je vous ai donné la cote19

ERN.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:10:53] Maître Bourgon.21

Me BOURGON (interprétation) : [13:10:57] Bon, pendant la pause-déjeuner, je vais22

vérifier les deux documents. Bon, je ne pense pas que cela devrait poser problème,23

mais je veux juste m’assurer de tout cela.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:11:12] Oui, prenez votre25

temps et nous reviendrons sur cette question après la pause-déjeuner.26

Alors, nous avons prorogé l’audience, donc nous allons commencer le... le volet27

d’audience de cet après-midi pour pouvoir assurer l’heure et demie de28
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pause-déjeuner, nous allons donc reprendre à 14 h 40.1

M. L’HUISSIER : [13:11:43] Veuillez vous lever.2

(L’audience est suspendue à 13 h 11)3

(L’audience est reprise en public à 14 h 41)4

Mme L’HUISSIER : [14:41:01] Veuillez vous lever.5

Veuillez vous asseoir.6

(Le témoin est présent dans le prétoire)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:41:16] Bonjour à nouveau à8

tout le monde. Avant de poursuivre et de passer à la suite du contre-interrogatoire9

de M. Ntaganda par l’Accusation, nous avons une requête pendante aux fins10

d’admission d’une traduction révisée et corrigée d’un... d’une vidéo. La… La11

Défense avait eu le temps... s’était vu accorder le temps nécessaire pour vérifier.12

Donc, Maître Bourgon qu’en est-il ?13

Me BOURGON (interprétation) : [14:42:04] Nous n’avons aucun problème pour ce14

qui est de la traduction. Tout va bien. Très bien.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:42:11] Donc, je pense que16

point n’est besoin de réitérer la cote. Il s’agissait du dernier document dont vous17

aviez demandé le versement au dossier et nous décidons donc, que ce document18

avec sa traduction est maintenant versé au dossier. Ce sera la nouvelle pièce de19

l’Accusation.20

Madame Samson, je vous en prie. C’est à vous.21

Mme SAMSON (interprétation) : [14:42:34] Merci, Monsieur le Président.22

Q. [14:42:38] J’aimerais vous poser une ou deux questions encore au sujet de cet23

ordre manuscrit que nous avions examiné il y a quelque temps de cela. Peut-être24

qu’il vous serait utile de le revoir.25

Mme SAMSON (interprétation) : [14:54:00] Donc, j’aimerais demander à26

Mme l’huissière de bien vouloir afficher à nouveau le document DRC- OTP-27

0029-0255. Il s’agit d’un document public n° 498 sur notre liste. La traduction28
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française fait l’objet du document DRC-OTP-2061-0715 — numéro 499.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Je vois que la traduction a été publiée, mais peut-être que pour le témoin, vous3

pourriez afficher l’original ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:44:25] (Intervention non5

interprétée)6

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:44:29] Le Président s’exprime hors7

microphone.8

Microphone, s’il vous plaît.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:44:36] Ah ! Oui, je dois10

répéter parce que je n’avais pas branché mon microphone.11

Je dois insister sur le fait parce que nous devons avoir le document manuscrit,12

n’est-ce pas, Madame Samson ? Ai-je bien raison ? C’est le document qui avait été13

montré au témoin juste avant la pause.14

Mme SAMSON (interprétation) : [14:45:04]15

Q. [14:45:04] Vous le voyez ce document, clairement, Monsieur ?16

R. [14:45:09] Oui, je le vois.17

Q. [14:45:23] J’aimerais vous poser une question au sujet de la première phrase de18

votre ordre. Vous avez écrit — et je vais vous donner lecture de la traduction19

française — et je cite : (intervention en français) « Consécutivement au fait que vous20

avez envoyé cette personne pour venir chercher des mortiers et des roquettes, je les21

lui donne, mais je voudrais que vous agissiez en concertation. »22

(Interprétation) Et voilà la question que je souhaiterais vous poser : sur la base de cet23

ordre que vous avez donné, il est vrai que le commandant Germain et Byaruhanga...24

et Byaruhanga vous ont envoyé quelqu’un pour ces mortiers et ces roquettes et que25

vous, vous avez autorisé la distribution de ces armes à ces personnes.26

R. [14:46:44] Je pense que je leur ai remis ça. Je ne m’en souviens pas, mais compte27

tenu de ce que je lis dans ce document, je leur ai donné ces mortiers et roquettes.28
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Q. [14:47:19] Et la distribution d’armes et l’autorisation de distribution d’armes1

constituaient un pouvoir que vous « avez » lorsque vous étiez à l’UPC/FPLC, n’est-ce2

pas ?3

R. [14:47:36] Et si (phon.) je me trouvais à Mandro ? Je me souviens que c’était après4

la libération de Komanda par nos troupes. Je me rappelle que j’étais avec Kisembo.5

C’est lui qui m’a donné l’ordre de remettre à ces jeunes gens cette roquette et ce6

mortier. Je me le rappelle très bien. Nous étions chez chef Kahwa.7

Q. [14:48:23] Et en août 2002, à cette époque-là, Kisembo ne se préparait pas à8

attaquer Songolo quelques jours après ?9

R. [14:48:42] Kisembo est parti lorsque chef Kahwa nous a assigné des tâches. C’était10

le 29 août. Et je me souviens que nous avons reçu... nous avions reçu Lubanga à11

l’aéroport. C’est ce jour-là où le chef Kahwa nous a assigné des tâches et je m’en12

souviens très bien, c’est quelques jours après que nous nous « soyons » installés à13

Mandro. Et je me souviens très bien lorsque ces jeunes gens sont venus pour14

récupérer le mortier et la roquette. Et nous l’avons vu sur l’élément vidéo.15

Q. [14:49:56] Excusez-moi. Est-ce que vous avez dit que nous avions vu sur la vidéo16

ces personnes venir chercher des roquettes et des mortiers ?17

R. [14:50:13] Non. Vous m’avez demandé si Kisembo n’avait pas planifié pour18

Songolo. Je vous ai dit que lorsque ce jeune homme est venu, Kisembo est allé à19

Komanda pour une seconde fois et c’est à ce moment-là où la délégation de Ntumba20

Luaba et Thomas Lubanga sont arrivés à Bunia. Et chef Kahwa nous avait assigné21

des tâches. Moi, je suis resté là pour assurer la sécurité de ceux que chef Kahwa avait22

pris en otage en attendant la délégation qui venait de Kinshasa. Et Kisembo est allé à23

Komanda. Je m’en souviens très bien, c’est à ce moment-là que Kisembo est parti et24

plus tard, Didier est venu et m’a dit qu’ils ont été attaqués à Songolo, mais que ça n’a25

pas été couronné de succès.26

Q. [14:51:21] Ces personnes qui sont venues chercher les armes, elles sont venues27

vous trouver à Mandro ?28
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R. [14:51:35] C’est une seule personne qui est venue, oui.1

Q. [14:51:42] Et lorsque vous avez donné à cette personne les armes, tel que cela avait2

été demandé, Kisembo ne se trouvait pas avec vous à Mandro ?3

R. [14:52:00] On était ensemble. C’est d’ailleurs lui qui m’a dit « je connais très bien4

Byaruhanga, il sait se servir du mortier », il m’a demandé à ce que je lui remette le5

mortier.6

Q. [14:52:22] Lorsque vous rédigez votre ordre destiné aux deux commandants, vous7

leur rappelez de ne perdre aucun matériel militaire, n’est-ce pas ?8

R. [14:52:42] Oui. Lorsque vous déployez un commandant, il faut lui rappeler qu’il9

ne faut pas qu’il perde les armes ni ne les détruisent... équipement militaire10

(correction de l’interprète).11

Q. [14:53:07] Donc, vous aviez une responsabilité de contrôle sur le matériel militaire12

et sur les armes, n’est-ce pas ?13

R. [14:53:16] Lorsque mon supérieur hiérarchique me donnait un ordre, je14

m’exécutais. J’étais un exécutant. J’étais 2IC ; c’est un poste d’exécutant.15

Q. [14:53:48] Oui, mais à votre niveau : en tant que chef adjoint de l’état-major chargé16

de l’organisation et des opérations, vous pouviez donner des ordres à vos troupes,17

n’est-ce pas ? Vous pouviez leur fournir des armes et vous pouviez leur donner18

l’ordre de ne pas perdre ces armes. Je pense que cela s’inscrivait dans vos19

responsabilités et obligations par rapport au rôle que vous aviez.20

R. [14:54:20] À ce moment-là, je n’étais pas encore chef d’état-major général adjoint ;21

nous n’étions que des mutins.22

Q. [14:54:44] Pendant toute la période où vous avez été chef adjoint de l’état-major23

chargé de l’organisation et des opérations, et vous nous dites que cela n’a commencé24

qu’au début du mois de septembre 2002, jusqu’à la fin de l’année 2003, mais je pense25

que vous aviez une responsabilité indépendante, en ce qui concerne les ordres26

relatifs aux armes, vous aviez le contrôle afin d’assurer que ces armes ne soit pas27

perdues, par exemple, ou détruites.28
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R. [14:55:24] Toutes les armes étaient sous la responsabilité de Kisembo qui avait1

un G3 et un G4 sous ses ordres. Lorsqu’il me donnait des ordres, j’allais voir le G4.2

Et lorsqu’il me déployait quelque part, je devais aller voir le G4 et je lui disais : « Le3

chef d’état-major général vient de me déployer à tel endroit. J’ai besoin de tels4

équipements militaires. » Donc, chacun avait ses responsabilités.5

Q. [14:56:26] Je souhaiterais vous montrer un autre document.6

Mme SAMSON (interprétation) : [14:56:29] DRC-OTP-0018-0170, numéro 46… 496,7

document public.8

La traduction fait l’objet de la pièce DRC-OTP-0173-059… 0517. Donc, 0173-0517,9

numéro 497.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:56:54] Avant, je donne la11

parole à Me Bourgon.12

Me BOURGON (interprétation) : [14:57:01] Maintenant que nous allons passer à un13

autre document, je dirais qu’il y a une question, un problème de traduction au sujet14

du dernier document, page 44 du compte rendu d’audience anglais, lignes 24… 23,15

25. Deux mots ont été ajoutés à la version anglaise et je souhaiterais que cela soit16

vérifié, s’il vous plaît.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:57:19] Nous en prenons18

bonne note, Maître Bourgon.19

Alors, pour ce qui est du document que vous souhaitez présenter à M. Ntaganda, je20

me tourne vers vous, Maître Bourgon. Vous avez des objections à ce sujet ?21

Me BOURGON (interprétation) : [14:57:49] Pas d’objection, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:57:51] Très bien. Donc, nous23

allons poursuivre, comme cela a été proposé.24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

Mme SAMSON (interprétation) : [14:58:26]26

Q. [14:58:27] Monsieur, est-ce que vous voyez le document affiché devant vous ?27

R. [14:58:35] Oui, je le vois.28
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Q. [14:58:40] Est-ce que vous êtes en mesure de confirmer qu’il s’agit d’un document1

manuscrit, d’un ordre manuscrit émanant de vous, destiné au commandant Aigle2

Vipère, du 6 août 2003 ?3

Monsieur, s’agit-il d’un ordre que vous avez rédigé ?4

R. [14:59:55] Je me souviens qu’à cette date Kisembo était malade. C’était avant qu’il5

ne soit attaqué à Miala. C’est à ce moment-là « où » cette lettre a été écrite. Je me6

souviens que nous étions un peu désorganisés. Je m’en souviens. J’ai écrit cette lettre7

à Aigle Vipère. Et à cette période-là, on n’avait pas de Manpack, on n’avait pas8

beaucoup de moyens de communication. Nous étions en difficulté.9

Q. [15:00:36] Je ne vous ai pas interrogé sur le contexte, mais je voudrais que vous10

confirmiez qu’il s’agit d’une lettre manuscrite émanant de vous, donnant un ordre11

de vous-même à… au lieutenant… au colonel Aigle Vipère, le 6 août 2003. Vous12

pouvez confirmer ?13

R. [15:01:02] Lorsqu’il… il était question de donner des… des ordres dans le cadre14

disciplinaire, je ne lésinais pas avec mes moyens. Ça, je le confirme.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:01:32] Monsieur Ntaganda,16

votre réponse n’a pas pu être saisie entièrement. Pour l’instant, nous avons :17

« Quand il s’agissait de donner des ordres en tant que… », et puis, il manque18

quelque chose, « … dans le cadre de la discipline. »19

Est-ce que vous voulez bien, s’il vous plaît, répéter votre remarque pour qu’elle20

puisse être prise en compte ?21

R. [15:01:59] Oui, Honorable Juge.22

Pour ce qui est des ordres militaires concernant la discipline, je ne transigeais pas,23

comme je vous l’ai déjà dit dans mon témoignage.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:02:26] Maître Bourgon.25

Me BOURGON (interprétation) : [15:02:28] Un problème de traduction en français et26

en anglais « apparaissent » à la page 79 en anglais, c’est à la ligne 2. Je voudrais que27

ça soit corrigé, parce qu’il y a une question de timing, au sujet de l’émission du28
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document. La deuxième ligne de la page 79. Ma collègue peut en parler avec le1

témoin.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:02:58] Madame Samson.3

Mme SAMSON (interprétation) : [15:03:00] Bien sûr.4

Q. [15:03:01] Monsieur, lorsque cet ordre a été donné, quand est-ce que c’était par5

rapport à l’attaque sur Miala ?6

R. [15:03:16] Non, non, c’est la même période, la période de l’incident de Miala. Je7

sais qu’Aigle Vipère était à Mabanga. Je lui ai dit que je ne voudrais pas qu’il y ait8

des problèmes dans des… dans la carrière d’or. Je lui ai dit : « Le jour où j’entendrai9

qu’il y a des soldats dans la carrière d’or, je viendrai "le" prendre moi-même. » Je10

voulais que les militaires ne s’adonnent pas aux activités orpailleur avec des civils.11

C’était au mois de juin 2003.12

Q. [15:04:30] Je vais reposer ma question.13

Monsieur, l’ordre que vous avez sous les yeux, c’est bien votre ordre, votre écriture,14

votre signature ? Pouvez-vous vous concentrer sur cette partie-là de ma question15

pour l’instant et nous dire si c’est bien exact ou pas ?16

R. [15:04:55] C’est ma signature. C’est une lettre que j’ai écrite qui concerne la17

discipline.18

Q. [15:05:06] Et si l’on prend cette lettre, et je vais en lire la traduction en français,19

cela dit — je vais lire la version française : (intervention en français) « Beaucoup de20

gens sont venus me voir pour me parler des problèmes qui se posent là-bas.21

En votre qualité de responsable, essayez de mettre fin à ces problèmes :22

a - le fait de tirer des cartouches de façon non planifiée alors que nous éprouvons des23

difficultés en ce qui concerne les cartouches.24

b - faire sortir tous les militaires du centre et les envoyer au camp. »25

(Interprétation) Et puis, il y a une note : (intervention en français) « NB Celui qui ne26

veut pas obéir, envoie-le ici chez moi. J’ai une prison centrale comme Loy et27

d’autres… comme Loy et d’autres. »28
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(Interprétation) Monsieur, là, quand vous faites référence à la prison centrale, vous1

parlez d’un lieu ou vous parlez d’une personne ? Est-ce que c’est Loi — L-O-I — ou2

bien Roy — R-O-Y ?3

R. [15:07:08] C’était un major. C’était un commandant que j’avais laissé à Mabanga4

quand je suis allé libérer Mongbwalu en 2003, au mois de juin. J’avais appris qu’il5

était impliqué dans le commerce d’or, alors je… je l’ai arrêté. C’est le commandant6

Roy.7

Q. [15:07:51] Ce commandant Roy, c’est celui qui a été déployé avec Museveni, celui8

dont on a parlé ce matin, en relation avec Mabanga, à la fin août, début9

septembre 2002 ?10

R. [15:08:15] Oui. À un certain moment, il était responsable du comité de paix, et il a11

eu la formation par Kisembo, et il l’a pris avec lui jusqu’à Malmedi (phon.). À ce12

moment-là, je l’ai rencontré, il était déjà major, et nous nous sommes rendus avec lui13

à Mongbwalu. C’était en 2003. C’est lui que j’avais arrêté puisqu’il avait mélangé la14

fonction de militaire et il faisait en même temps le commerce.15

Q. [15:08:56] Cet ordre n’indique pas que vous l’avez arrêté ; il dit que vous avez une16

prison centrale, tout comme lui.17

R. [15:09:28] Partout où nous avions nos brigades... nos troupes, brigades,18

l’état-major, il y avait un centre de détention. Et comme c’était un officier supérieur,19

il devrait être arrêté au niveau de l’état-major.20

Q. [15:09:58] Et puis, je vais lire le reste de la lettre, de cet ordre, avant d’en arriver à21

la partie dont je voudrais parler avec vous et qui est au début, cela continue en22

disant : (intervention en français) « Quant aux autres militaires, j’ai appris qu’ils se23

trouvent... »24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:10:24] Madame Samson en a25

pris note.26

Poursuivez, Madame.27

Mme SAMSON (interprétation) : [15:10:28] Je vais relire en français.28
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Q. [15:10:30] « Quant aux autres militaires, j’ai appris qu’ils se trouvent tous dans des1

puits d’or. Si vous n’arrivez pas à arranger cela, je viendrai moi-même m’installer2

là-bas. » (Interprétation) Fin de citation.3

Monsieur, les questions que je souhaite vous poser concernent le tout début de votre4

ordre, là, où vous écrivez à Aigle Vipère, en lui disant qu’il doit mettre un terme au5

fait que des cartouches soient tirées de façon aléatoire et que ça pose un problème6

parce que les cartouches ou les balles sont gaspillées.7

Voici ma question : vous aviez donc le pouvoir d’ordonner à vos subordonnés de ne8

pas gaspiller des balles et de ne pas ouvrir le feu sans qu’il y ait planification ?9

R. [15:11:50] Même si je ne le disais pas, chaque commandant pouvait le dire, vu la10

situation dans laquelle nous nous trouvions au mois d’août 2002. C’est quand11

Thomas Lubanga nous a dit de ne faire aucune opération, mais d’adopter une12

position offensive... défensive, plutôt. Il y avait des attaques de la part de l’APC et13

des combattants lendu.14

Oui, je vous ai entendu parler de soldats qui ont utilisé... on m’avait dit qu’il y a des15

soldats qui utilisaient des munitions. Je leur ai dit qu’il ne fallait pas le faire. Que ça16

soit moi, que ça soit un commandant de bataillon, on allait tenir le même discours.17

Q. [15:12:43] D’après votre réponse, vous convenez que vous donniez un ordre en18

votre nom parce que c’était quelque chose que vous pouviez faire pour ce qui était19

des balles.20

R. [15:13:14] Oui, j’étais un commandant, il fallait que je puisse dire aux... à mes21

éléments comment ils devraient se comporter.22

Q. [15:13:35] Le Roy dont on parle ici, pouvez-vous confirmer que c’était le même23

Roy que celui qui s’était déployé à Mabanga en août 2002 ou début septembre 2002 ?24

R. [15:13:56] Oui, c’est le même Roy.25

Q. [15:14:09] Savez-vous si son... un de... son nom complet était Roy Lima Christ ou26

Roger Shonga (phon.) Bahati ?27

R. [15:14:28] Je pense que c’était Roy Lima Christ. C’est un nom que je n’avais pas28
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très bien retenu. Je pense que c’était Roy Lima Christ. Il s’agit bien de lui. Mais je ne1

suis pas très sûr. Mais si je me rappelle de façon nette et claire, je vais vous le2

confirmer et vous dire qu’il s’agit bien de lui.3

Q. [15:15:14] Oui, je vous en prie.4

D’après des... nos informations, Roy Lima Christ est hema ; est-ce que cela peut vous5

aider ?6

R. [15:15:33] Non, je connais très bien Roy, c’est un Alur. Je l’avais arrêté, je le7

connais bien. C’est bien un Alur. Si nous allons en huis clos partiel, je vais vous8

donner une réponse plus détaillée.9

Q. [15:16:12] Cela n’est pas nécessaire aux fins de mon interrogatoire pour l’instant.10

Passons à un autre exemple de votre participation personnelle en matière d’armes et11

en distribution des munitions. Je voudrais revenir sur un message qui figure dans le12

logbook, qui est celui que vous avez, je pense, sous les yeux. Autrement, vous l’aurez.13

Mme SAMSON (interprétation) : [15:16:39] DRC-OTP-0017-0033, page 0213, 0213. Et la14

traduction et la DRC-OTP-2102-3855, à la page 4035. Cela peut être affiché15

publiquement.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

R. [15:17:30] Je ne veux pas qu’on mélange les choses.18

En août 2003, Artémis avait détruit tout notre équipement auprès de l’état-major à19

Miala. Je pense qu’il faut faire une différence entre cette période, ce mois-ci et une20

autre période.21

Q. [15:17:58] Certes, la Chambre gardera cela à l’esprit. C’est juste un mois que je22

voulais souligner. Vous y décriviez votre rôle en matière de munitions, et le message23

sur lequel j’attire votre attention date du 19 novembre 2002, il s’agit du dernier ou du24

second message sur la page que vous avez sous les yeux. C’est un message qui a été25

envoyé à 13 h 10, du commandant Bosco Ntaganda au commandant Seyi. Le26

message dit — et je vais le lire en français — et en français (Intervention en français) :27

« Faites tout votre possible et avancez tous jusqu’à l’objectif. Stop. Moi, à tout28
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moment, ils sont en train de réparer mes véhicules. Stop. Je t’apporte, Salumu, les1

cartouches que tu as données à Seyi. Stop. Que cela soit exécuté en urgence. »2

(Interprétation) Fin du message.3

Dans ce message que vous avez envoyé le 19 novembre, vous donnez ordre à4

Salumu et à Seyi d’avancer jusqu’à l’objectif ; c’est bien cela ?5

R. [15:19:54] Madame le Procureur, veuillez reposer votre question, je ne l’ai pas bien6

suivie.7

Q. [15:20:04] Oui, bien sûr.8

La première ligne de votre message — et je vais relire en français (intervention en9

français) « Faites tout votre possible et avancez tous jusqu’à l’objectif. »10

(Interprétation) C’est un ordre que vous donnez à Salumu et Seyi d’avancer jusqu’à11

l’objectif, le 19 novembre 2002.12

R. [15:20:38] Oui, j’avais reçu l’ordre de Kisembo en venant d’Aru avec le président13

Thomas pour aller libérer les membres de la population de Mongbwalu qui étaient14

dans une situation mauvaise… des combattants et des éléments de l’APC. C’est ainsi15

que j’ai envoyé et donné cet ordre à Seyi et à Salumu. Je me le rappelle bien.16

Q. [15:21:17] Vous étiez responsable, vous commandiez les troupes qui ont mené17

l’opération à Mongbwalu ?18

R. [15:21:25] Comme le... l’adjoint de chef d’état-major général, Kisembo, je dirais,19

c’est lui qui m’a donné l’ordre d’aller commander ces forces pour aller libérer20

Mongbwalu à nouveau. C’est à ce moment-là que j’ai pris le bâton de21

commandement et je suis allé exécuter l’ordre. Donc cet ordre qui venait de... du chef22

d’état-major général et du président Thomas Lubanga.23

Q. [15:22:09] Et il vous a confié les forces et il les a placées sous votre24

commandement ; c’est bien ça ?25

R. [15:22:18] Oui. Quand nous sommes partis, ils étaient sous mon commandement.26

Q. [15:22:36] Et vous lui avez dit qu’il vaudrait mieux utiliser la brigade de Jérôme27

aussi. C’était votre idée d’utiliser la brigade (se reprend l’interprète) de Jérôme et de les28
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faire venir de *Mbidjo? C’est exact, n’est-ce pas ?1

R. [15:23:06] Quand Kisembo m’a dit que Salumu était arrivé là, quand j’étais absent,2

quand je me trouvais à Aru, il a pris des munitions et également des armes d’appui.3

Il m’a donc confié la responsabilité, mais je lui ai dit que c’est mieux de prendre la4

brigade de Jérôme pour que je puisse travailler avec, puisque l’ennemi qui attaquait5

Salumu venait de Mongbwalu. Je me rappelle bien cela.6

Q. [15:23:47] Et Kisembo a pensé que c’était une excellente idée, n’est-ce pas ?7

R. [15:23:53] Oui. Il a accepté l’idée que je lui ai proposée. Il a dit que c’était bon.8

Q. [15:24:09] Revenons à l’ordre dans le logbook. Il était essentiel pour votre plan que9

Salumu et Seyi avancent à ce moment-là ; juste ?10

R. [15:24:31] Oui. Je leur ai dit d’avancer jusqu’à l’objectif et que je pouvais venir à11

tout moment. Mon véhicule se trouvait au garage et dès qu’il allait être réparé,12

j’allais arriver chez eux à tout moment.13

Q. [15:25:03] Et il vous incombait de coordonner cette avance ?14

R. [15:25:13] Quand ils sont partis, je n’ai pas pu les coordonner. J’ai pensé qu’ils15

étaient capables d’arriver à l’objectif. Je n’avais pas la possibilité de communiquer16

avec eux parce qu’ils se trouvaient à une grande distance de là ou j’étais.17

Q. [15:25:48] Le message que nous voyons démontre que vous arriviez à18

communiquer avec vous… (l’interprète se reprend) communiquer avec eux.19

R. [15:26:00] Oui, c’est le dernier message que je leur ai transmis pour qu’ils puissent20

partir. À part ce message, je n’ai plus eu d’autres jusqu’au moment où je les ai21

trouvés à Mongbwalu quand ils avaient… ils venaient juste de libérer la localité. Oui,22

il s’agit du message que je leur avais transmis.23

Q. [15:26:32] Vous avez dit à Salumu et Seyi que vous alliez apporter des munitions24

jusqu’à eux ; c’est bien ça ?25

R. [15:26:39] Non. Si vous voyez bien le message, Madame le Procureur, il est clair.26

J’avais dit ceci : quand Kisembo m’avait dit qu’il y a des munitions que Salumu avait27

déjà données à Seyi, j’ai dit à Salumu que j’allais lui apporter les munitions qu’il28
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avait remises à Seyi.1

Q. [15:27:15] C’est peut-être une simple différence de formulation, mais ma question2

et ce que je veux dire, c’est que vous apportiez et vous les informiez que vous alliez3

apporter des munitions ; c’est bien cela ?4

R. [15:27:35] Non, en swahili, ce n’est pas cela que je voulais dire.5

Q. [15:27:55] Eh bien, regardons ce que dit la traduction — et je lis en français :6

(intervention en français) « Je t’apporte, Salumu, les cartouches que tu as données à7

Seyi. »8

(Interprétation) N’est-il pas exact que vous dites à Salumu que vous lui apportez des9

munitions ?10

R. [15:28:24] J’avais dit… c’est lui… que j’allais lui donner les cartouches qu’il avait11

déjà données à Seyi auparavant. En swahili, c’est cela que cela veut dire.12

Q. [15:28:53] Est-ce que ça ne veut pas dire que vous allez lui donner des munitions ?13

R. [15:29:01] Je n’ai pas bien compris votre question.14

Q. [15:29:08] Dans la transcription en anglais, page 88, lignes 2 et 3, vous dites : « J’ai15

dit à Salumu que j’allais lui apporter les munitions qu’il avait données à Seyi. »16

Est-ce que nous pouvons convenir que c’est ce que vous dites dans ce message ?17

« J’allais lui apporter les munitions qu’il avait données à Seyi. » C’est votre réponse,18

page 88, lignes 1, 2, 3, 4 même.19

R. [15:29:57] Je vais revenir sur le texte original pour que l’interprète puisse suivre20

mon message. « J’ai… J’amène… Je t’amène, Salumu, les cartouches que tu as21

données à Seyi. » « Je t’apporte Salumu, les cartouches que tu as données à Seyi. »22

Voilà ce que j’avais dit.23

Q. [15:30:30] Très bien.24

Alors, dernière question là-dessus : est-ce que vous êtes d’accord que vous êtes en25

train de dire à Salumu que vous allez lui apporter des… des munitions ?26

R. [15:30:42] Oui, je lui ai dit que j’allais lui apporter les cartouches qu’il avait27

données à Seyi et je l’ai fait.28
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Q. [15:30:53] Et sans ces munitions, ou d’autres munitions en général, l’objectif de1

l’attaque ne pourrait aboutir ?2

R. [15:31:19] Je n’ai pas bien suivi votre question.3

Q. [15:31:27] Je vais la reformuler.4

Ces munitions étaient nécessaires pour que, justement, Salumu et Seyi puissent5

atteindre leur objectif et le soit… et tout ça soit couronné de succès ?6

R. [15:31:45] Non. Les munitions qui ont aidé à libérer Mongbwalu ont été données7

par Kisembo à Salumu. Lorsque Seyi était à court de munitions, à un moment donné,8

Salumu lui a remis les munitions et, quand on m’a confié la responsabilité, j’ai reçu9

ce message, on m’a dit que Salumu avait remis une quantité de munitions à Seyi. J’ai10

dit à Salumu : « Je vais vous restituer les munitions que vous avez données à Seyi. »11

Et lorsque je suis arrivé là, j’ai trouvé que Mongbwalu était déjà libéré. C’est-à-dire12

que les cartouches qui ont aidé à libérer Mongbwalu, ce sont les cartouches que13

Kisembo a données à Salumu avant son départ. Les cartouches, les munitions que14

j’ai données à Salumu, c’était lui rembourser, en fait, les munitions qu’il avait15

données à Seyi et ce qui a aidé à libérer Saho (phon.) en novembre 2003.16

Q. [15:32:58] Monsieur le témoin, par rapport à cette attaque à Mongbwalu, qu’on17

analysera bien plus en détail ultérieurement pendant ce contre-interrogatoire, vous18

avez, à ce moment-là, prêté main-forte dans la planification de cette opération, qui a19

réussi, d’ailleurs. Donc, est-ce le cas, est-ce que vous avez planifié, est-ce que vous20

avez organisé les troupes qui venaient d’Aru, qui passaient par Mbijo et devaient se21

rendre à Mongbwalu ?22

R. [15:33:44] Non. Moi, je sais très bien comment les choses se sont passées.23

Lorsqu’on m’a confié la responsabilité de libérer Mongbwalu, j’ai rédigé ce message.24

C’était à ce moment où j’ai reçu le commandement, le 9 novembre 2002… le25

19 novembre 2002 (corrige l’interprète). À ce moment-là, Salumu était déjà parti, il se26

trouvait du côté de Dala, Lalu, Mabanga. C’est là où il s’est réorganisé parce qu’il a27

échoué à la première attaque. Alors, lorsqu’on m’a confié cette responsabilité, la28
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force de Jérôme était en train de combattre l’ennemi, l’ennemi qui l’attaquait à partir1

de Mongbwalu.2

Alors, j’ai appris que c’est mieux de coordonner nos forces avec celles de Salumu3

pour gagner l’ennemi. C’est à ce moment-là où j’ai eu l’idée d’utiliser les deux forces4

au même moment. J’ai demandé la permission à mon supérieur hiérarchique et il me5

l’a accordée. Alors, j’ai donné l’ordre aux troupes d’avancer jusqu’à l’objectif. Vous6

voyez là où j’ai commencé. D’abord, c’était la deuxième attaque de Mongbwalu.7

C’est à ce moment-là que j’ai donné l’ordre à Seyi et à Salumu. Mais à la première8

attaque, moi, je n’y ai pas participé — je n’ai pas participé à la première attaque. J’ai9

commencé à cette date ici, le 19 novembre 2002. Je connais très bien cette date. C’est10

à ce moment-là que j’ai pris les choses en main.11

L’INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : [15:35:39] Monsieur le Président, peut-on12

demander au témoin de ralentir son débit ?13

Mme SAMSON (interprétation) : [15:35:48] Très bien. Oui.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:35:50] Nous avons une15

demande des interprètes de la cabine swahili pour que vous ralentissiez un tant soit16

peu. Est-ce que vous me comprenez, Monsieur le témoin ?17

Mme SAMSON (interprétation) : [15:36:07]18

Q. [15:36:07] Comme je le disais, l’opération de Mongbwalu, on la reprendra plus en19

détail plus tard, mais en fait, aux fins de faire toute la clarté, en fait, ici, je faisais20

référence à l’opération de Mongbwalu qui a abouti, pas à la première qui, elle, n’a21

pas abouti.22

Ceci étant, j’aimerais revenir sur le rôle que vous, vous avez eu avec, justement, les23

armes.24

Ma question est la suivante : vous, vous aviez un accès personnel à ces armes, en ce25

compris celles qui étaient stockées dans vos résidences à Bunia et à26

Mongbwalu ; est-ce exact ?27

R. [15:36:53] Non. Non. Il y avait les armes chez moi ; chez moi, il y avait deux28
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tireurs, il y avait Gege et Nduru (phon.). Je les ai fait venir au mois d’octobre, ils1

habitaient dans ma résidence. Ils avaient les B-10, ils avaient uniquement les armes2

de type B-10 et twelve.3

Q. [15:37:38] Lorsque vous étiez dans l’interrogatoire au principal et que votre avocat4

vous posait des questions sur les armes que vous aviez dans votre résidence, à5

Bunia, vous aviez en effet, un lanceur de grenades calibre 12, et puis un B-10 ; vous6

aviez dit que vous les gardiez chez vous dans le bâtiment. Et vous aviez dit aussi7

que Gege était là, sur votre propriété, et que ces troupes étaient d’ailleurs là pour8

garantir la sécurité de ces armes.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:38:24] Merci.10

Maître Bourgon.11

Me BOURGON (interprétation) : [15:38:28] Pourrions-nous avoir la référence précise12

de cette citation afin qu’on puisse reprendre… reprendre le texte ?13

Mme SAMSON (interprétation) : [15:38:37] C’est la retranscription du 15, page 83 à la14

page 85.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:38:50] Un petit instant, je16

vous prie. Attendez.17

L’avez-vous trouvé, la Défense ? Très bien.18

Poursuivez, Madame Samson.19

Me BOURGON (interprétation) : [15:39:04] J’ai trois pages.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:39:07] Est-ce que vous21

pourriez être un peu plus précise de façon à ce que la Défense puisse trouver ?22

Mme SAMSON (interprétation) : [15:39:14] À la page 83, ligne 19 ; à la page 85,23

ligne 5.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:39:20] Merci, Madame25

Samson.26

Mme SAMSON (interprétation) : [15:39:24]27

Q. [15:39:24] Monsieur Ntaganda, quand on vous a posé des questions, justement,28
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lors de l’interrogatoire au principal, s’agissant de ces B-10, les lance-grenades et le1

12, vous aviez dit : « Ces armes-là étaient sur ma propriété et j’avais des troupes,2

d’ailleurs, des hommes qui étaient là pour en garantir la sécurité. »3

R. [15:39:46] Ce n’est pas moi qui ai dit cela. Moi, je me répète pour être clair.4

D’ailleurs, j’ai montré même sur la carte là où se trouvait l’état-major, là où mes5

gardes du corps résidaient. En ce lieu, il y avait ma compagnie, il y avait twelve et6

« une » lance-roquettes. Dans ma concession, j’étais avec mon épouse, j’étais avec7

Gege et Nduru (phon.) ainsi que les signaller. Ils étaient dans des bâtiments annexes,8

là où Gege et Nduru (phon.) habitaient avec leur B-10 dans ces bâtiments annexes.9

C’est différent du lieu où il y avait d’autres… où d’autres armements étaient10

stockés… (inaudible)… (correction de l’interprète).11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:40:52] Je vois Maître Bourgon12

sur pied.13

Maître Bourgon.14

Me BOURGON (interprétation) : [15:40:56] (Début de l’intervention non interprété)…15

Monsieur le témoin (phon.). Vous savez, ce que nous pouvons lire ici à la page 84,16

c’est : « Vous avez dit que le lance-grenades et le 12 étaient au siège, où était le17

B-10 », et il a répondu : « Le B10 était à sa place. » Donc, il n’a jamais dit que le18

lance-grenades et le B-10 étaient chez lui puisqu’ils étaient au quartier général.19

Mme SAMSON (interprétation) : [15:41:26]20

Q. [15:41:27] Monsieur le Président (sic), est-ce vrai, ce que vous aviez raconté lors de21

l’interrogatoire au principal, que quand qu’il y a eu le tir aéroporté autour de22

Mandro, qu’il y avait également des armes en réserve au camp de Mandro alors que23

c’était justement là que vous habitiez aussi ?24

R. [15:41:52] Répétez votre question, Madame.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:41:55] Maître Bourgon.26

Me BOURGON (interprétation) : [15:41:57] Je suis désolé, Monsieur le Président.27

Mais mon collègue… ma collègue est en train de faire des allers-retours et il y a des28
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mois qui se sont écoulés entre « toutes » ces… ces éléments auxquels celle-ci fait1

référence. Quand on parle de Gege, des B-10 à la résidence de Ntaganda, c’était en2

novembre ou en octobre 2002 et puis, tout d’un coup, on se retrouve à un tout autre3

moment quand les armes sont arrivées. Ce n’est pas qu’elle ne puisse le faire, mais il4

faut qu’elle nous donne une date, une référence afin que le témoin puisse suivre.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:42:36] Enfin, j’imagine que6

c’est la seule fois où il y a eu un lâcher d’armes, n’est-ce pas, Madame Samson ?7

Mme SAMSON (interprétation) : [15:42:44] En effet, Monsieur le Président, c’est…8

c’est exact, mais je peux donner un peu plus d’informations, comme ça, je peux9

préciser la date au témoin.10

Q. [15:42:55] Alors, Monsieur le témoin, est-ce exact que, lorsque vous avez été11

interrogé par votre conseil, vous avez fait référence à ce lâcher d’armes ? Bon, là, on12

était en été 2002, et puis, finalement, « on s’est retrouvés avec tellement d’armes » —13

aviez-vous dit — « que nous avions des armes en réserve dans une cache à14

Mandro ». À l’époque, d’ailleurs, vous habitiez à Mandro. C’est exact, ce que vous15

aviez dit ?16

R. [15:43:26] Je ne me souviens pas. Donnez-moi la référence. Vous savez, sur ce17

sujet, j’ai dit beaucoup de choses, Honorables Juges. C’était à la fin du mois de18

juillet 2002, lorsque les armes ont été larguées à partir d’un avion. J’ai dit beaucoup19

de choses sur ce sujet. J’ai dit que toutes les recrues qui étaient sur place ont reçu des20

armes individuelles, j’ai dit comment nous les avons déployées.21

J’ai dit que, plus tard, les uniformes militaires sont arrivés. Alors, votre question, je22

ne sais pas si elle se réfère à quel événement en particulier, pour que j’y réponde23

avec précision.24

Q. [15:44:27] Je crois que vous l’avez bien située : fin juillet 2002, lorsque les armes25

ont été lâchées d’un aéronef. C’est votre réponse à la page 95, lignes 7 à 8, et c’est26

exactement la période à laquelle je fais référence maintenant. Alors, vous vous27

souviendrez que vous avez dit dans votre interrogatoire au principal que,28
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finalement, vous vous êtes retrouvé avec trop d’armes et que vous en avez stocké là1

où vous étiez — c’était le camp de formation à Mandro.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:45:02] Maître Bourgon.3

Me BOURGON (interprétation) : [15:45:05] Écoutez, le témoin a demandé une4

référence. Or, justement, dans la question, il y a un terme que je ne retrouve pas, qui5

est « trop d’armes ». Alors, le témoin a compris de quelle période il s’agit, c’est ce6

qu’il a dit, mais moi, je ne trouve pas ce terme — en anglais, « excessive », mais, donc,7

« trop d’armes ». Mais donnez la référence, qu’on puisse avancer.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:45:44] Madame Samson,9

puis-je vous demander la référence précise ? Parce que le témoin a peut-être répondu10

— il ne semble pas être convaincu. Et donc, pourriez-vous donner une citation11

complète ?12

Mme SAMSON (interprétation) : [15:45:53] Oui, bien sûr, Monsieur le Président. Je…13

je vous cite, d’ailleurs… Je… je cite le témoin en retranscription T-214, page 43, et je14

commence à la ligne 13.15

Q. [15:45:59] Et la question qui vous avait été posée est la suivante : « Le lâchage16

d’armes en opération, c’était fait de manière visible, c’était fait en public ou est-ce17

que quelqu’un essayait de cacher cela ? »18

Et votre réponse est la suivante : « Non, ce n’était pas fait en public, au grand jour, ce19

n’était… On n’attirait pas l’attention de tous, on… mais on recevait les informations20

et on nous invitait à venir collecter la marchandise. Au moment du lâchage, c’était…21

ce n’était pas connu. Ceux… Seuls ceux qui étaient près de Mandro « qui »22

pouvaient voir que ces armes étaient lâchées… Ceux qui étaient plus loin ne23

pouvaient pas le voir. »24

Question : « Quelle quantité d’armes avez-vous reçue ? »25

Réponse : « Je me souviens que chacun a pu avoir une arme. Il y a même eu… on26

s’est même retrouvés avec des réserves. »27

Question : « Est-ce que toutes ces armes étaient opérationnelles ? »28
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Réponse : « Certaines de ces armes avaient… avaient souffert du lâchage et certaines1

ne fonctionnaient pas. »2

Question : « Où étaient stockées ces armes, Monsieur Ntaganda ? »3

Réponse — et là, j’enchaîne avec la page 44 : « Chaque recrue avait une arme. Ils4

devenaient soldats. Quand une recrue devient un… reçoit une arme, cette personne5

n’est plus une recrue, mais un soldat. Maintenant, il y a des armes qui avaient été6

endommagées. D’autres ont été mises en réserve. Nous avons creusé des tranchées7

derrière la résidence du chef Kahwa, et c’est là qu’on les conservait. Et c’est vrai que8

c’est la technique que des soldats utilisent et que nous avons utilisée. »9

Question : « À quelle heure avez-vous distribué ces armes à ceux qui étaient sur10

place à Mandro ? »11

Réponse : « Le jour du lâchage, nous avons procédé à la distribution. Et tous ceux12

qui avaient reçu la formation ont chacun reçu une arme… chacun une arme. » Et13

donc… Fin de citation.14

Donc, je viens de vous lire ce passage. Le terme n’est pas « excessif » mais « en15

réserve ». Alors, est-ce qu’il est vrai qu’il y avait des armes en réserve, n’est-ce pas,16

donc de trop, après le lâchage à Mandro, en juillet 2002 ou aux alentours de17

juillet 2002 ?18

R. [15:48:38] Je me souviens des armes qui ont été endommagées ; nous les avons19

transportées dans une tranchée. C’est ce dont je me souviens. Et toutes les armes qui20

étaient en bon état ont été distribuées aux recrues qui venaient de finir leur21

formation, qui devenaient des militaires. S’il y avait des réserves, c’était parmi ces22

armes qui ont été endommagées, parce que les armes qui ont été endommagées23

étaient en grande quantité — pas vraiment en grande quantité, mais ces armes24

endommagées étaient en grande quantité, plus que les armes qui étaient en bon état.25

Je ne peux pas vous donner le nombre exact, mais le gros ou la grande quantité était26

des armes qui étaient endommagées. Les armes qui étaient en bon état étaient en27

petit nombre.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:49:46] Je suis désolé de vous1

interrompre, Madame Samson.2

Q. [15:49:53] Mais, à ma… d’après ma compréhension, je crois que ces armes qui3

avaient été endommagées ne pouvaient en aucun cas servir comme armes de réserve4

sans pour autant avoir été réparées.5

R. [15:50:08] Honorable Juge, nous pensions que ces armes allaient fonctionner. C’est6

pour cette raison que nous les avons confiées entre les mains de ce G4, qui était un7

ancien de l’armée gouvernementale. Il a tenté de les réparer, mais il n’a pas pu8

réussir parce que ces armes, à un moment donné, pouvaient fonctionner, mais de9

temps en temps, elles étaient toujours… elles tombaient toujours en panne. Donc,10

c’étaient des armes qui ont été larguées, qui ont eu un grand choc, donc c’étaient des11

armes qu’on pouvait utiliser, mais elles tombaient de temps en temps en panne.12

Donc, c’étaient des armes qui n’ont pas vraiment fonctionné.13

Q. [15:50:56] Et vous aviez pensé, à l’époque, que de jeunes soldats seraient en14

mesure de les réparer ?15

R. [15:51:06] Tous les éléments avec lesquels nous étions, là, étaient capables16

d’utiliser l’arme à feu. Vous parlez de démonter une arme et la monter à nouveau,17

ou vous parlez… vous posez la question au sujet de la réparation d’une arme qui a18

été endommagée ?19

Q. [15:51:41] Je parle de ce que vous venez de dire. Vous venez de nous parler des20

armes endommagées et que celles-ci avaient été confiées à de jeunes soldats, qu’on21

espérait qu’ils puissent les réparer, mais qu’ils n’y sont pas arrivés. Et donc, comme22

je l’ai dit, d’après votre réponse, ces armes ont été confiées à des jeunes soldats afin23

que ceux-ci les réparent.24

R. [15:52:14] J’ai dit ceci, Monsieur le Président : lorsque ces armes sont arrivées,25

toutes les recrues venaient de finir la formation et elles ont reçu des armes. Celles qui26

ont été endommagées ont été stockées dans un dépôt. Et s’il y avait quelques armes27

qui étaient endommagées, toutes ces armes ont été confiées entre les mains d’un28
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militaire qui s’était rendu à nous. Il était un ancien APC. C’est lui qui a tenté de1

réparer ces armes qui étaient endommagées, mais il n’a pas pu parce qu’elles2

pouvaient fonctionner, mais de temps en temps, elles tombaient en panne. Je fais3

allusion aux armes qui ont été endommagées lorsqu’elles étaient larguées.4

Q. [15:53:13] Une dernière question pour préciser les choses de mon côté, parce que5

moi, à ma connaissance, d’après… tel que moi, je comprends la… la chose, quand6

une… une arme est endommagée après avoir été lâchée, larguée d’un aéronef…7

donc, vous aviez reçu plus d’armes que le nombre que vous étiez en mesure8

d’utiliser à ce moment-là. Est-ce que je comprends… je fais une erreur dans9

l’interprétation de… de ce que vous venez de nous dire ?10

R. [15:53:51] Oui. J’ai dit ceci : les armes qui sont arrivées en bon état, elles ont été11

données aux recrues qui venaient de finir leur formation. Mais parmi ces armes, il y12

avait celles qui étaient endommagées, mais d’autres qui n’étaient pas endommagées13

totalement. Celles qui n’étaient pas endommagées totalement étaient stockées dans14

un dépôt, et ces armes n’étaient pas en grand nombre, c’était une cinquantaine. Nous15

les avons entreposées avec les armes qui étaient en bon état. Nous avions l’objectif16

de les faire réparer pour voir si on pouvait utiliser ces armes plus tard. C’est ce que17

j’ai dit, Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:54:43] Merci beaucoup.19

Madame Samson, c’est à vous.20

Mme SAMSON (interprétation) : [15:54:47]21

Q. [15:54:47] Très bien. Merci.22

Nous venons d’entendre votre explication.23

Maintenant, Monsieur Ntaganda, dans votre interrogatoire au principal… Je viens24

de… je venais de vous lire un extrait, et vous aviez fait une différence, à la page 44,25

ligne… à la ligne 3, vous disiez : « Certaines de ces armes avaient été endommagées,26

d’autres avaient été mises en réserve. » Ça, c’était donc dans votre témoignage au27

principal.28
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Alors, on peut comprendre que les armes qui avaient été… mises en réserve n’étaient1

pas endommagées. C’est ce que vous aviez admis lors de votre interrogatoire au2

principal.3

R. [15:55:47] Je connais très bien ce qui s’est passé. Relisez-moi très bien, parce que4

jusque-là, je n’ai pas encore compris votre question. Je viens d’expliquer à5

l’honorable juge que, dans la tranchée, il y avait les armes qui étaient endommagées,6

d’autres qui étaient en bon état, mais en petit nombre. Je sais pas ce que j’ai dit à7

mon avocat.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:56:13] Monsieur Ntaganda,9

une fois de plus, je sais que tout ça vous permet de vous emporter par vos émotions,10

mais n’oubliez pas de… de ralentir un tant soit peu.11

Mme SAMSON (interprétation) : [15:56:33]12

Q. [15:56:33] Bien, puisque vous me demandez de répéter, je vais le faire, à la13

page 84, la retranscription est d’abord T-214, page 44. Vous nous aviez dit :14

« Certaines des armes avaient été endommagées. D’autres avaient été mises en15

réserve. » Et donc, celles que vous aviez mises en réserve n’avaient pas été16

endommagées.17

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:57:04] Correction de l’interprète : il18

s’agit de la ligne 3.19

R. [15:57:08] Oui, c’est ce que je viens d’expliquer même aux honorables juges.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:57:20] Bien, afin d’être sûrs21

d’aller au bout de ce petit débat, bon, moi, je vois deux possibilité : soit l’extrait lors22

de l’interrogatoire au principal, ou une autre version qui est ce que vous venez de23

nous expliquer au contradictoire, mais alors, quelle est la bonne version, celle de24

l’autre fois ou celle d’aujourd’hui ? En d’autres mots, est-ce que vous insistez sur25

l’explication que vous nous donnez ici même ?26

R. [15:58:07] Monsieur le Président, jusque-là, je n’ai pas encore compris sa question27

très bien. Parce que je me rappelle lui avoir dit que, dans la tranchée que nous avons28
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creusée, il y avait là-dedans...1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:58:16] Monsieur Ntaganda,2

soyons... soyons clairs, soyons brefs. Il y a deux versions de votre témoignage sur la3

même question. Il y a une version sur ce que vous aviez répondu à votre avocat, et4

puis, il y a la réponse à Mme Samson qui est différente. Et quand vous avez5

demandé... quand celle-ci vous a interrogé sur des explications, vous avez donné des6

explications. Alors, finalement, qu’est-ce que vous voulez faire valoir : ce que vous7

nous dites aujourd’hui ou ce que vous aviez dit la fois passée ? Pour vous, qu’est-ce8

qui est exact ? Il y a une différence. C’est à vous de dire : la fois passée ou9

aujourd’hui ? C’étaient les deux fois, les témoignages que vous avez faits ici, dans le10

prétoire à la Chambre. C’est très simple. Laquelle est la bonne ?11

R. [15:59:09] Ce que je sais, c’est ce que je vous ai dit. Et ce que je vous ai dit est12

semblable à ce que j’ai dit à mon avocat.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:59:22] Écoutez, même cela,14

fera office d’explication. Ensuite, il appartiendra à la Chambre d’évaluer cela.15

Madame Samson, je vous en prie.16

Mme SAMSON (interprétation) : [15:59:41]17

Q. [15:59:41] Monsieur Ntaganda, nous avons vu au cours de votre déposition, et je18

vais vous demander si vous le confirmez, que les subordonnés vous présentaient un19

rapport à vous, et qu’ils avaient demandé des mines. Est-ce que vous vous en20

souvenez, de cela ou est-ce que vous voulez que je fasse une référence exacte à ce21

message bien précis ?22

R. [16:00:07] Je me souviens pas très bien, mais je sais qu’il peut exister un tel23

message. Mais montrez-le-moi pour que je le lise. Je ne voulais pas tomber dans le24

même piège, comme celui dans lequel je venais de tomber tout de suite.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:00:34] Monsieur Ntaganda,26

point n’est besoin d’appeler cela un piège, donc, abstenez-vous de faire... d’utiliser ce27

genre de terme. Mais Madame Samson, s’il vous plaît, est-ce que vous pourriez28
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donner la cote exacte, le numéro exact de la page ? Comme cela, cela pourra être1

affiché et ainsi, M. Ntaganda pourra suivre.2

Mme SAMSON (interprétation) : [16:01:01] Oui, oui, tout à fait. Le message est le3

message d’un des registres que vous avez devant vous, DRC-OTP-0017-00... 0003, à4

la page 0041.5

Donc 0041, pour vous, Monsieur Ntaganda, dans votre livre.6

DRC-OTP-2102-3855 pour la traduction, à la page 3863. Et il s’agit d’un document7

public.8

Donc, pour vous, Monsieur Ntaganda, page 0041.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:01:57] Maître Bourgon.10

Me BOURGON (interprétation) : [16:02:06] Je viens d’être informé que le témoin n’a11

pas utilisé le mot « piège », il a utilisé le mot « confusion » ou « problème ». Il n’a pas12

utilisé le mot « piège ».13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:02:18] Excusez-moi, mais je14

suivais la traduction ou l’interprétation anglaise, et je vous remercie parce qu’il est15

important, effectivement, d’apporter ce type de correction.16

Madame Samson, je vous en prie.17

Mme SAMSON (interprétation) : [16:02:35]18

Q. [16:02:36] Vous avez trouvé la page 0041, Monsieur ? J’aimerais que vous vous19

concentriez sur le premier message que vous voyez. Il porte la date20

du 5 décembre 2002. Vous l’avez reçu à 12 h 15 de Tiger One, Solongo. Il vous a été21

envoyé à vous. Et donc, information... pour information, également au chef de22

l’état-major général, mais je vais vous donner lecture du message en français.23

(Intervention en français) « État de l’ennemi. Stop. Kilo. Stop. Lisei (phon.). Stop. Itendi24

et Kam (phon.). Stop. Nous sommes arrivés à la route de Kobu (phon.). Stop. Nous25

demandons des mines à placer sur cette route. Un box. Stop. J’ai préparé un groupe26

qui ira à Yedi, c’est-à-dire Matope, s’est dirigé vers là. Stop. Je vais envoyer27

40 personnes. Je demande la confirmation finale. Stop. Nous avons attrapé un28
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militaire de l’APC qui est blessé, il était soldat de troupe, son nom est Papy. Stop.1

Réponse, s’il vous plaît. » (Interprétation) Fin du message.2

Donc, nous pouvons voir dans ce message, et je vous demanderai de le confirmer,3

que Tiger One vous demande à vous, vous demande donc quatre mines pour... à4

placer sur la route, et il y a marqué « une boîte », « une box », exact ?5

R. [16:04:48] Oui, il m’a envoyé ce message, et chez Kisembo, dans son stock, il y6

avait une mine... des mines antichar. En ce moment, Kisembo était à Mongbwalu7

avec Tiger One. Je pense que j’étais à Kilo. Il me demande une mine à placer sur la8

route.9

Q. [16:05:27] Et nous avons vu que Tiger One adresse ce message et vous demande, à10

vous, des mines, n’est-ce pas ?11

R. [16:05:35] Oui. Il l’a demandé à moi, et je lui ai adressé une réponse.12

Q. [16:05:45] Je vais passer à la réponse dans un petit moment, mais dans son13

message, il fait référence à un terme qui est en italique, oui, et en tout cas, il n’est pas14

traduit : « Matope . » Qu’est-ce que cela signifie, « Matope » ?15

R. [16:06:09] Matope signifie ennemi.16

Q. [16:06:28] Et donc, vous aviez indiqué que vous aviez répondu à cette demande17

de mines, et je peux tout à fait vous présenter cette réponse qui se trouve à la18

page 0209.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:06:39] Maître Bourgon.20

Me BOURGON (interprétation) : [16:06:41] Merci, Monsieur le Président.21

J’aimerais demander à ma consœur de vérifier une partie de la réponse. Je n’ai pas22

entendu la même chose en anglais et en français, et cela est important pour les23

réponses à venir. Alors, je vais vous donner la référence sans en dire davantage :24

lorsque... en fait, cela se trouve à la page 104, à partir de la ligne 13, jusqu’à la25

ligne 16. Moi, j’ai entendu quelque chose de différent par rapport à ce qui figure26

maintenant dans la traduction, et cela est important.27

Merci, Monsieur le Président.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [16:07:42]1

Q. [16:07:42] Alors, pour que tout soit bien clair : est-ce qu’il y a une différence entre2

le compte rendu d’audience anglais et le français ? Ou est-ce que le conseil est en3

train de nous dire que la réponse en swahili était différente ?4

Me BOURGON (interprétation) : [16:07:59] Non, la réponse en swahili a été5

différente.6

Mme SAMSON (interprétation) : [16:08:03] Est-ce que cela pourra être vérifié ce soir,7

ou est-ce que vous préférez, Monsieur le Président, que j’obtienne la précision8

maintenant ?9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:07:54] Je pensais que cela était10

quelque chose d’important, Maître Bourgon.11

Me BOURGON (interprétation) : [16:08:08] Oui, nous le pensons.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:08:13] Alors, je préférerais13

que la précision soit apportée maintenant.14

Mme SAMSON (interprétation) : [16:08:16] Oui, tout à fait. Si j’ai bien compris... ou15

plutôt, Monsieur, je vais vous donner lecture… votre réponse en anglais, donc, qui16

figure sur le compte rendu d’audience anglais. Et vous nous indiquerez, Monsieur, si17

cela est exact, ou non.18

Alors, si j’ai bien compris, il s’agit de la page 104, lignes 13 à 16. Je vous ai lu le19

message, Monsieur, et puis ensuite je vous ai posé une question.20

Je vous avais demandé de confirmer que Tiger One vous demandait des mines à21

placer sur la route, une boîte. Est-ce bien exact ? Et vous, vous avez déclaré :22

« Réponse : Oui, il m’a envoyé ce message, et chez Kisembo, il y avait des mines23

antichars et à ce moment-là, je me trouvais à Kilo, et il demandait des mines à placer24

le long de la route. »25

Est-ce que c’est... cela est exact ou non ? Est-ce que cela est votre réponse ou non ?26

R. [16:09:15] Non, j’ai dit que les mines antichars se trouvaient chez Kisembo. Moi, je27

me trouvais à Bunia. Tiger One... Tiger One, quant à lui, était à Kilo, et Kisembo était28
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à Mongbwalu. Et à Mongbwalu, il n’y avait pas de mines antichars. Il me demandait1

donc à ce que je lui envoie des mines antichars quand je me trouvais à Bunia.2

Tiger One, quant à lui, se trouvait à Kilo.3

Q. [16:09:52] Est-ce que cela répond à la question ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:09:56] Je pense que cela est5

suffisant.6

Me BOURGON (interprétation) : [16:09:59] Oui, tout à fait, tout à fait.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:10:02] Poursuivez, s’il vous8

plaît.9

Mme SAMSON (interprétation) : [16:10:05]10

Q. [16:10:05] Et j’aimerais revenir à votre réponse.11

Donc, quelques heures... réponse envoyée quelques heures… le même jour.12

Toujours votre registre, page 0209, DRC-OTP-2102-3854 pour la traduction, à la13

page 4031. Je fais référence au premier message qui figure sur cette page, c’est un14

message du 5 décembre, donc le même jour que le premier message que vous aviez15

reçu. Un message que vous avez envoyé à 15 h 36, donc trois heures et 15 minutes16

après la réception du message par Tiger One... de Tiger One. Donc, vous envoyez ce17

message à Tiger One, et aux fins d’information, vous avez copié le commandant du18

secteur nord-est. Vous n’avez pas envoyé une copie au chef d’état-major, dans votre19

réponse. C’est bien cela, n’est-ce pas ?20

R. [16:11:46] Comme je l’ai dit, Kisembo avec un signaleur... avait un signaleur, un21

Manpack, moi j’avais un Thuraya, donc je pouvais lui parler sans avoir à mettre cela22

dans des messages. C’était mon supérieur, et tout ce que je devais faire, je devais le23

consulter pour qu’il nous donne un feu vert. Il n’était donc pas nécessaire de lui24

donner une copie.25

Q. [16:12:23] Et aujourd’hui, vous nous dites que vous vous souvenez lui avoir parlé26

de ce sujet sur le Thuraya, c’est ce que vous êtes en train de nous dire, maintenant,27

dans le cadre de votre témoignage ?28
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R. [16:12:35] Quelquefois, cela était possible, et parfois, ce n’était pas possible. Je me1

rappelle qu’il avait une Thuraya, et que les mines se trouvaient chez lui, dans2

une cave.3

Q. [16:12:58] Alors, j’ai cru comprendre, maintenant, que vous... ou plutôt, je vais4

vous le relire, page 107, lignes 10 à 11 : « J’avais un Thuraya, et j’étais en mesure de5

lui parler sans passer par un message. » Est-ce que ça, c’est une réponse générale ou6

est-ce que c’est une réponse que vous m’apportez au sujet de ce message, et que7

vous êtes en train de me dire que vous vous souvenez avoir eu une conversation8

avec lui à l’aide du Thuraya, au sujet de la demande de Tiger One ?9

Vous vous souvenez lui avoir parlé avec le Thuraya au sujet de cette requête ?10

R. [16:13:52] Je vous ai dit que quelquefois, lorsque j’arrivais à le joindre, il n’était pas11

nécessaire que je lui donne une copie. Ici, il y a le prescripteur et le destinataire, il12

avait un signaleur et un moyen de pouvoir recevoir les messages. Il n’y avait pas de13

secret entre lui et moi.14

Lorsque j’avais besoin de le joindre, je le faisais. Quand j’avais un Thuraya, je15

pouvais l’appeler, et c’est cela que je peux dire.16

Q. [16:14:21] Si Kisembo avait eu autorité sur vous, pour ce qui était de la17

distribution des mines, est-ce que vous ne « lui » auriez pas envoyé... ou mis en copie18

de ce message, pour insister sur le fait que c’était... qu’il s’agit d’un message qu’il19

devait prendre en considération ?20

R. [16:14:54] Cela n’était pas nécessaire. Mettre cela par écrit n’ajoutait rien aux21

responsabilités que Thomas nous avait données. Cela n’ajoute rien et ne... n’enlève22

rien à ce qui devait se faire.23

Q. [16:15:25] Et ce que je vous avais dit, ou ce que j’avance dans le cadre de ma thèse,24

à ce sujet, c’est que vous n’aviez pas besoin de copier Floribert Kisembo lorsqu’il25

s’agissait de ce genre de message, parce que cela relevait tout à fait de votre autorité26

que de faire cela, à savoir d’envoyer des messages par rapport à des armes ou à27

d’autres questions opérationnelles.28
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Est-ce que vous pouvez convenir de cela, « oui » ou « non » ?1

R. [16:16:06] Lorsque je lui envoyais une copie, ce n’était pas pour formuler une2

demande, c’était pour l’informer. Je sais comment les choses se passaient. Par3

exemple, lorsqu’un problème surgissait et que vous ne traitiez pas de ce problème,4

votre responsable supérieur pouvait vous demander ce que vous avez fait pour se5

pencher à ce problème. Et chaque fois qu’on me soumettait un problème, je pouvais6

soit l’appeler ou résoudre ce problème sans devoir l’appeler. Et il en était satisfait7

lorsque je réagissais comme cela par ma propre initiative.8

Q. [16:17:21] Alors, nous n’avons... Nous ne nous sommes pas intéressés à la teneur9

du message, à la teneur de votre réponse à Tiger One. Alors, il s’agit du premier10

message, comme je vous l’avais indiqué. Donc, le message 209, la traduction qui se11

termine par 4031, et vous avez l’alinéa a), et je vais vous « en » donner lecture de cet12

alinéa a) (Intervention en français) : « Concernant les mines, je demande si ce sont des13

mines antipersonnel ou pour les véhicules. Stop. »14

(Interprétation) Donc, Monsieur, vous demandez à Tiger One quel type de mines il15

souhaite avoir pour que vous puissiez les distribuer, les mines en question.16

R. [16:18:39] Malheureusement, il n’a pas donné de réponse, mais s’il m’avait précisé17

s’il s’agissait de mines antipersonnel, je devais lui préciser qu’il n’y avait qu’une18

seule boîte de mines antipersonnel qui était venue de Goma et qui a été entreposée19

chez Kisembo.20

En ce moment, on nous avait expliqué qu’il ne fallait pas utiliser cette boîte. Je21

voulais savoir s’il était au courant du fait que... pardon, je voulais savoir combien de22

mines nous avions à disposition et à quel moment il fallait utiliser cette mine. C’est23

pourquoi je lui ai posé la question pour que je sache de quel type de mine il24

s’agissait, mais je n’ai pas reçu de réponse.25

Q. [16:19:44] Vous continuez à répondre à la demande de Tiger One. À l’alinéa b),26

voici ce que vous dites en français : (intervention en français) « Concernant les moyens27

de communication, j’ai donné à la force venant de Bambu ; ils vont vous les faire28
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parvenir parce que l’avion est en panne. Stop. »1

(Interprétation) Donc, là, dans cette partie du message, vous vous intéressez à2

d’autres matériels militaires. Là, il s’agit de moyens de communication, des moyens3

de communication qui vont être donnés à la force venant de Bambu. C’est bien cela,4

n’est-ce pas ?5

Et ensuite, cette force venant de Bambu remettra ces moyens de communication à6

Tiger One ; c’est bien cela, n’est-ce pas ?7

R. [16:21:02] Je pense que là, il s’agit d’une erreur. Le 5 décembre, notre force ne se8

trouvait pas à Bambu. Je pense qu’il fallait permettre aux gens de Nizi de passer une9

communication à Mabanga, l’axe que nous utilisions jusqu’à Dala, jusqu’à10

Mongbwalu et à Kilo. Vous voyez bien qu’en cette période, l’avion était en panne, et11

lorsqu’il était en panne, il fallait que la force passe à Nizi, Mabanga, Dala,12

Mongbwalu et Kilo. En ce moment-là, nous n’avions pas d’éléments à Bambu.13

Q. [16:21:59] Alors, par souci d’équité envers vous, je vous dirais que, lors de votre14

interrogatoire principal, même si je n’ai pas la référence, vous aviez dit qu’il15

s’agissait probablement d’une erreur et que Bambu était plutôt une référence à Nizi.16

Mais voilà la question que j’aimerais vous poser, maintenant : vous êtes un officier17

militaire d’expérience. Vous conviendrez, n’est-ce pas, que la précision et18

l’exactitude dans les rapports et dans les traductions... dans... dans les messages que19

l’on relaie aux troupes au sujet de questions opérationnelles et de questions20

d’approvisionnement sont extrêmement importantes, n’est-ce pas ?21

R. [16:22:50] Non.22

On ne peut pas ne pas faire d’erreurs dans toute chose qu’on fait dans la vie. Que ce23

soient des choses qu’on fait par écrit ou dans un logbook comme celui que nous24

avons, il peut y avoir des erreurs. Vous savez, lorsque les signaleurs travaillent25

beaucoup, ils peuvent, parfois, commettre des erreurs ; c’est normal.26

Q. [16:23:34] Mais ma question portait sur l’importance de la précision. Est-ce que27

vous convenez que cela est important ? Lorsque vous communiquez avec vos28
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troupes, il est important que vos messages soient transmis ou relayés de façon1

exacte, n’est-ce pas ?2

R. [16:24:06] Je ne pensais pas aux signaleurs. Moi, je ne lisais pas ces messages. Ce3

n’était pas moi qui les envoyais, je ne savais pas qu’on allait me poser des questions4

là-dessus, et je ne suis pas d’accord avec votre thèse.5

Q. [16:24:33] Donc, vous n’êtes pas d’accord pour dire que la précision est6

importante. Mais alors, comment est-ce que vos troupes... comment est-ce que Tiger7

One saurait de quelles troupes il était censé obtenir les moyens de communication si8

les termes que vous utilisez dans le message ne sont pas exacts ? Vous êtes, après9

tout, son supérieur hiérarchique. Donc, vous donnez l’ordre que des moyens de10

communication soient donnés à une force qui vient de quelque part. Bon,11

maintenant, vous nous dites qu’il ne s’agit pas de Bambu, mais si vous n’êtes pas12

exact, si vous n’envoyez pas des messages exacts, comment est-ce que Tiger One13

peut savoir quand et où et s’il obtiendra jamais ses moyens de communication ou14

plutôt où il obtiendra ses moyens de communication ?15

R. [16:25:37] Il n’y a pas d’erreurs dans tous les messages. L’erreur est humaine ;16

toute personne peut faire des erreurs, que ce soit en parlant ou en écrivant, en se17

déplaçant. L’essentiel, c’est que Motorola... un message par Motorola est arrivé de18

Nizi, Mabanga, jusqu’à Mongbwalu. Cette communication doit avoir été importante.19

Q. [16:26:11] Alors, nous avons vu ensemble, lorsque votre conseil vous posait des20

questions, que parfois, lorsqu’une correction devait être apportée, vous émettiez un21

corrigendum. Mais là, vous n’avez pas émis de corrigendum, au sujet de la mention des22

forces qui viennent de Bambu, n’est-ce pas ?23

R. [16:26:39] Il y a une différence entre l’erratum... cet erratum et l’erratum24

concernant les nominations.25

Par exemple, lorsque vous vous trompez en parlant d’une désignation de26

commandant de compagnie. Si, par exemple, vous le nommez, cela est tout à fait27

différent. Ça dépend du degré de communication ou de l’importance de28
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communication à faire.1

Q. [16:27:25] Et dans le message que nous venons de consulter, message qui émane2

de Tiger One, et qui vous est destiné, message dans lequel il vous demande des3

mines pour la route, il dit — et je vais vous en donner lecture en4

français : (intervention en français) « Nous sommes arrivés à la route de Kobu ».5

(Interprétation) Et pour votre référence, c’est la page 00... donc DRC-OTP-0017-0033,6

à la page 0041, et la traduction : DRC-OTP-2102-3855, à la page 3863.7

Donc, Monsieur Ntaganda, pour vous, il s’agit de la page 0041, et il s’agit d’un8

document public. C’est le message que nous venons de consulter ensemble, message9

qui, au départ, est un message de Tiger One et qui vous est destiné à vous, message10

dans lequel il demande des mines à placer sur la route.11

Alors, dites-moi quand vous avez été en mesure de lire le message.12

R. [16:29:03] J’y suis déjà.13

Q. [16:29:11] Donc, dans le message que je vous avais lu précédemment, Tiger One14

déclare : (intervention en français) « Nous sommes arrivés à la route... »15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:29:26] Madame Samson,16

est-ce que votre microphone est branché ?17

Mme SAMSON (interprétation) : [16:29:30] Oui, oui, oui. (Fin de l’intervention non18

interprétée).19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:29:37] Non, mais maintenant,20

ça fonctionne.21

Mme SAMSON (interprétation) : [16:29:43]22

Q. [16:29:45] Donc, à la page 0041.23

Tiger One vous écrit, en français — et je cite : (intervention en français) « Nous24

sommes arrivés à la route de Kobu. » (Interprétation) Donc, lui, il veut placer des25

mines sur la route de Kobu, parce qu’il dit — et je cite : (intervention en français)26

« Nous demandons des mines à placer sur cette route. One box. »27

(Interprétation) Et il serait donc tout à fait logique, du point de vue géographique, si...28
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que vous lui ayez envoyé des forces depuis Bambu... que vous lui ayez envoyé,1

donc, depuis Bambu, ces moyens de communication, parce que Bambu et Kobu sont2

assez proches l’une de l’autre.3

R. [16:30:52] Nos militaires ne se sont jamais installés à Kobu. Je pense que vous avez4

mené beaucoup d’enquêtes, et pendant plusieurs années. En décembre, nous5

n’avions pas de forces à Bambu, c’est la raison pour laquelle j’ai dit qu’il... il y avait6

une erreur ici. Dire que... À... En ce moment-là, nous utilisions l’axe7

Nizi-Mabanga-Dala-Mongbwalu pour aller à Kilo. Et cette force qui s’est rendue à8

Kilo est venue de Mongbwalu, c’était une brigade de Salumu. Quand j’ai quitté9

Mongbwalu, le 28 novembre, Salumu s’y trouvait toujours. Et quand je suis arrivé à10

Bunia, c’est Kisembo qui l’a envoyé dans son village, chez les Banyali-Kilo, en vue de11

libérer sa mère qui s’y trouvait toujours. C’est ce que je sais de l’événement.12

Mme SAMSON (interprétation) : [16:32:11] Puis-je poser encore une question,13

Monsieur le Président ?14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:32:14] Une, oui, ça ira.15

Mme SAMSON (interprétation) : [16:32:16] Merci.16

Q. [16:32:17] Alors... Donc, je veux bien m’assurer que vous vous concentrez bien sur17

mes questions. Donc, Tiger One vous dit : « Nous sommes arrivés sur la route de18

Kobu. ».19

Et vous n’avez pas apporté de correction, aujourd’hui, à ce message. Tiger One et ses20

troupes sont arrivés sur la route de Kobu, ils veulent placer des mines sur cette route21

et ils vous demandent ces mines, et vous, vous répondez par rapport aux mines... et22

vous répondez également en disant qu’il y a des moyens de communication que23

vous avez donnés à des forces qui viennent de Bambu. Personne n’est en train de24

dire que vous avez votre QG près de ces endroits.25

Moi, ce que j’avance, c’est que la référence à Kobu dans le premier message de Tiger26

One et la référence à Bambu dans votre message sont des références exactes, en fait,27

parce que vous demandez aux troupes de se rencontrer à des endroits... dans des28
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localités qui sont proches l’une de l’autre.1

Je sais que c’est une très... une question très longue, mais j’aimerais savoir si vous2

êtes d’accord lorsque je vous dis que la référence à Kobu et la référence à Bambu3

sont exacte dans ces deux messages ?4

R. [16:33:56] Non, la route qui... vers... vers Kobu, on peut même la trouver à5

Mongbwalu. Il y a une route qui va à Kobu, à Kilo. Ils se trouvaient sur la route qui6

menait vers Kobu lorsqu’ils étaient à Kilo. Quand j’ai parlé d’erreur, c’est qu’en7

décembre, nous n’avions pas de forces à Bambu, il n’y avait qu’une seule compagnie8

qui se trouvait à Nizi, qui ne pouvait pas rester à Kobu, on... on pouvait la défaire. Il9

s’agit d’une erreur. On a dit que nos militaires se trouvaient à Bambu.10

L’INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : [16:34:31] Est-ce que M. Ntaganda peut11

reprendre la dernière partie de sa réponse, Monsieur le Président. Il va vite en citant12

beaucoup de localités qu’il est difficile de retenir.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:34:53] Monsieur Ntaganda, je14

l’ai déjà dit précédemment, puis-je vous inviter à ralentir un petit peu ? Sinon, il n’y15

a pas moyen... d’avoir votre témoignage dans l’intégralité et en toute loyauté (phon.),16

surtout quand vous citez très rapidement toutes sortes de... de noms propres. Alors,17

vous pourriez peut-être compléter ici, vous avez dit : « Il n’y avait qu’une compagnie18

à Nizi ; ça n’aurait pas pu être à Kobu parce que là, à Kobu, elle aurait été battue. »19

Il y a quelque chose qui a été omis, qui fait défaut, il faudrait que vous le corrigiez. Il20

est dit ici que « Nos soldats étaient dans... (Fin de l’intervention inaudible) »21

R. [16:36:02] Oui, Honorable Juge.22

Je disais donc que le 5 décembre 2002, nous n’avions pas de forces à Bambu. Il y23

avait une compagnie à Nizi, si cette compagnie, elle se trouvait à Bambu, les APC24

l’auraient « défait », donc, il y a eu une erreur. Si nous avions envoyé une25

communication vers Kilo, elle était... elle serait passée par Nizi, Mabanga, Dala,26

Mongbwalu, jusqu’à Kilo.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:36:45] Merci, Monsieur28
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Ntaganda.1

Madame Samson, je vous cède la parole.2

Mme SAMSON (interprétation) : [16:36:54] J’ai terminé pour aujourd’hui.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:36:57] Très bien.4

Nous allons clore l’audience aujourd’hui. Nous nous retrouverons demain pour5

poursuivre, et nous reprendrons à 9 h 30.6

L’audience est levée.7

Mme L’HUISSIER : [16:37:23] Veuillez vous lever.8

(L’audience est levée à 16 h 37)9

RAPPORT DE CORRECTIONS10

La Section des Services Linguistiques a apporté la correction suivante :11

*Page 71, ligne 1 :12

« Ndizo (phon.) ?» est corrigé par « Mbidjo? C’est exact, n’est-ce pas ? »13
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